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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322866 du 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

1 ~ AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M.JAUNATRE Philippe pour le compte de l'établissement BOX POUR 
TOUS implanté à l'adresse 16 Rue Guy Pellerin 33114 LE BARP en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement BOX POUR TOUS est autorisé dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 16 Rue Guy Pellerin 33114 LE BARP un système de vidéoprotection 
pour 3 caméras intérieures en zone accessible au public et 8 caméras extérieures conformément au 
dossier enregistré sous le n° 2022-0116 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 29 jours. 

Article 3 : L'accès à la saHe de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toüte pérsonne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8 : Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Fqélégation, 
La chntfG dv !2 ~· ~,.;Je i ··'· :;1,: ".t:.:ti·:in 9énér8\e, 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égaliti 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322867 du i'! ~ (l.~R. c'.Od 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M-ARMELLINI Christophe pour le compte de l'établissement WAC 
RESTAURATION implanté à l'adresse Centre commercial l'Aire du temps 33560 STE EULALIE en vue 
d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement WAC RESTAURATION est autorisé dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse Restaurant Poke Bowl C.cie l'Aire du temps 33560 STE 
EULALIE un système de vidéoprotection pour 3 caméras intérieures en zone accessible au public 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2022-0504 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préf~€1t lll)<j11"1llêlégation, 
La cheffe de la section ré amentation générale, 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322868 du 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

1 4 AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M GONZALEZ José pour le compte de l'établissement GARAGE 
GONZALEZ implanté à l'adresse 1 allée du champ de foire 33480 STE HELENE en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement GARAGE GONZALEZ est autorisé dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 1 allée du champ de foire 33480 STE HELENE un système de 
vidéoprotection pour 1 caméra intérieure en zone accessible au public conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2022-0708 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la "5911.è çle Sl,isionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préft2t 13recj4~r,tion, 
La cheffe de 1.. ·01, rè:,len·,(,ntation oénérale - ' 

· anessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322869 du l'~ 4 AVR. djiJ 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M LEMARIE Dimitry pour le compte de l'établissement DML MECANIQUE 
implanté à l'adresse 9 rue Gilles Roberval 33510 ANDERNOS LES BAINS en vue d'obtenir l'autorisation 
de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement DML MECANIQUE est autorisé dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 9 rue Gilles Roberval 33510 ANDERNOS LES BAINS un système de 
vidéoprotection pour 2 caméras intérieures en zone accessible au public et 2 caméras extérieures 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2022-0714 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8': Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

1 'f F.l"L" le 8"'J·ëlot · Pour e Pre et e,. par e gat1on, . . _ 
La cheffe de la s•ict1or , ,.ç 1,.,;,1èr·,tat10n ge11er de, 

2/2 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2023-04-14-00003 - Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection.
Commission départementale de vidéoprotection du 29 mars 2023. (150 arrêtés) 11



... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322870 du 11 4 AVR. 2~23 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M LARGEAS Aurélien pour le compte de l'établissement BARON FOOD 
implanté à l'adresse 3 place de l'Église 33290 BLANQUEFORT en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement BARON FOOD est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté 
à mettre en œuvre à l'adresse 3 place de l'Église 33290 BLANQUEFORT un système de vidéoprotection 
pour 3 caméras intérieures en zone accessible au public et 2 caméras extérieures conformément au 
dossier enregistré sous le n° 2022-0949 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionn.age, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet~'ty.i;~'r. r~ffJation 
La cheffe de 1a sect1:5'n 1• · :~n'lentm1on générale, 

V 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

A11R 2w· 3 
Arrêté n°3322871 du 1 4 • · "L 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M BACALOU Pierre pour le compte de l'établissement E. Leclerc SAS 
Miodis implanté à l'adresse 1 rue Jean-Marie Pelt 33380 MIOS en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article i;,remier: L'établissement E. Leclerc SAS Miodis est autorisé dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 1 rue Jean-Marie Pelt 33380 MIOS un système de vidéoprotection 
pour 19 caméras intérieures en zone accessible au public et 9 caméras extérieures conformément au 
dossier enregistré sous le n° 2022-0892 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnfuge, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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Vanessa BEUZELIN 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322872 du 1 4 · AV[ 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par NATHALIE GUIBERT pour le compte de l'établissement PHARMACIE 
PALATIN GUIBERT implanté à l'adresse 20 Rue Victor Hugo 33350 CASTILLON LA BATAILLE en vue 
d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article Rremier: L'établissement PHARMACIE PALATIN GUIBERT est autorisé dans les conditions fixées 
au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 20 Rue Victor Hugo 33350 CASTILLON LA BATAILLE un 
système de vidéoprotection pour 2 caméras intérieures en zone accessible au public conformément au 
dossier enregistré sous le n° 2022-1007 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la sali~ dè'\lision'riage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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Pour le Préfflt~ll!,aY,Pcl~~lé~.~!ion,.,énérale, 
La cheffe de la % ~\:;~,, 1.·3 , ,<-.1on " ' 

.Vane~ELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322873 du 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

14 AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M LACORTE Catherine pour le compte de l'établissement BEAUTE 
NATURELLE YVES ROCHER implanté à l'adresse CC Grand Tour 33560 STE EULALIE en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement BEAUTE NATURELLE YVES ROCHER est autorisé dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse CC Grand Tour 33560 STE EULALIE un système 
de vidéoprotection pour 4 caméras intérieures en zone accessible au public conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2022-1034 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle dè,-it.fsiom:\age, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Et.IN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322874 du 1 ~ AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par ~GATTI Linda pour le compte de l'établissement CAMPING SANDAYA 
implanté à l'adresse 62 passage de la Negade 33780 SOULAC SUR MER en vue d'obtenir l'autorisation 
de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement CAMPING SANDAYA est autorisé dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 62 passage de la Negade 33780 Soulac sur Mer un système 
de vidéoprotection pour 2 caméras intérieures en zone accessible au public et 3 caméras extérieures 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2022-1078 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de. visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celuki doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Libert, 
Égalit, 
Fr4ternitl 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322875 du 11 .If AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la .Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

vu l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition d.es normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les c~nditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M DEHENT Didier pour le compte de l'établissement Mondial Relay 
implanté à l'adresse 1 avenue de l'horizon 59650 Villeneuve d'Ascq en vue d'obtenir l'aütorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement Mondial Relay - consigne N°28796 est autorisé dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 27 avenue de Bordeaux 33680 LACANAU un · 
système de vidéoprotection pour 3 caméras extérieures conformément au dossier enregistré sous le n• 
2022-1198 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cint:i ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présén'te'r üne n.ouvelle_ d_emanq_e d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. · · · 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire .ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

' ' 

Article 3: L'accès à lfu1:s'lille 'cl~\ vi~iqqnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute. personhe n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. · 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder eri permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéopr.otection sont individuellement' désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale; régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une .déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 

· de changement dans la configuration des lieux ou de changemènt affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirêe en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251:1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, cède pénal ... ). · · 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; . . 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence .de réponse de l'administration dans un délai de deux mois .à compter de la date de· 
réception ·de votre recours gracieux ou hiérarchiquè, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. · 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la .commune d'implantation dù système sont chargés, chacun en ce qui le 
conceme, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera pu.blié 

· au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le pri\fet, · 
. La chell@iaéllà ~i;Mipt~~. , ·r r,~q,~!1f!~~nérale, 

. Vaness1!3~LIN · 
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•• PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322876 du 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

1 4 AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéopre>tection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars· 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Girond_e; 

VU la demande présentée par M DEHENT Didier pour le compte de l'établissement ·Mondial Relay 
implanté à l'adresse 1. avenue de l'horizon 59650 Villeneuve d'Ascq en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONS! DERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONS! DERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement Mondial Relay - consigne N° 23732 est autorisé dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 2 avenue Fernand Pillot 33133 GALGON un 
système de vidéoprotection pour 3 caméras extérieures conformément au dossier enregistré sous le n° 
2022-1200 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date d_e signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toyte. d.iscontinùité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
c.onseillé de présentèr une n_ouvelle,demai;ide d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. · · 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 .= L'accès à la jàJle. ;g,~11vi~jo,hnage, d'enregistrement et de traitement des images, 'devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont indi.vidueUement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés .. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faîre l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation. pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la ·sécurité intérieure, notamment· les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au.vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code ci.vil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beau.vau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de· Bordeaux [9, rue Tastet - BP .947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter. de la date de 
réception· de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article a·: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié · 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le préfet. 

La cl'le!l!Jt iteli?êfütti3lfi~· p§" 'l@~!ftljiSR,9énérale, 

Vanessa BE ELIN . . 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fratemi'tl 

Arrêté n°3322877 du 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

1 4 AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R.253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses arinexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M BENAULT Quentin pour le compte de l'établissement Mondial Relay 
implanté à l'adresse 1 avenue de l'horizon 59650 Villeneuve d'Ascq en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement Mondial Relay - consigne N° 31123 est autorisé dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse route de Libourne 33540 SAUVETERRE DE 
GUYENNE un système de vidéoprotection pour 3 caméras extérieures conformément au dossier 
enregistré soùs le n° 20.230052 sous réserve de la déclêration dé mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du pré.sent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l!exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter .une nouvelle demande d'àutorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
fa présente autorisation. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant. délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements.devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à l~:s'aile. 'âi)",vi~·io,hnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécur.ité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence .aux images et enregistrements du 

· système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment' habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de cha_ngement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement a1.1x 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code dl! 
travail, code dvil, code pénal...). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade C_harles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de• Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. . . 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'.absence de réponse. de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de · 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et. le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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Pour le Pré'fiW~·
1
f'~rèfg~l-l\!li15Ï9§énèrale, 

La cheffe de la sect,on re M~ ' 

· · Vanessa B LIN 
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•11 
PRÉFET 
DE LA G.IRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322878 du 
1
1 lt AVR. 2023 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les·conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demal)de présentée par M BENAUL T Quentin pour le compte de l'établissement Mondial Relay 
implanté à l'adresse 1 avenue de l'horizon 59650 Villeneuve d'Ascq en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; · 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement Mondial Relay - consigne N° 60867 est autorisé da.ns les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse Château Sec 33710 PUGNAC ùn système de 
vidéoprotection pour 3 caméras extérieures conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-0053 
sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute disco.ntinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 

. là présente autorisa.tien. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judkiaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à laf.5iilJI~ 4flJ.Yisi.9nnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées· est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

É.n application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article·S: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été. mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : . . . 
- d'un recours gracieux auprès' du préfet de la Gironde [2, esplanad.e Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'lnt.érieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. . 

Les recours sont dépourvus de caractère·suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 

· rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de. cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le mafre de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. · 

Pour le Préfy!t,iet:113 ·. étégation, 
La cheffe de la section r lglementation 9.énérale, . 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Éga/it, 
Fraternité 

Arrêté n°3322879 du 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

1 4 AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des norr)1es techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes;· 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous:préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; · 

VU la demande présentée par M BENAULT Quentin pour le compte de !'.établissement Mondial Relay 
implanté .à l'adresse 1 avenue de l'horizon 59650 Villeneuve d'Ascq en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 
. . 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement Mondial Relay - consigne N° 61458 est autorisé dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse Route de Bordeaux 33340 LESPARRE MEDOC un 
système de vidéoprotection pour 2·caméras extérieures conformément au dossier enregistré sous le n° 

. 2023-0091 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter d.e la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une .enquête ·préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la ~1)1Je ~(è','.Yis/pnnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
· strictement interdit à ·tciutë personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 

préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable d.u système ou. de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police · 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système· de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caiactère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que · 
l'intéressé aura été mis à. même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécuri.té intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée .sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal...). · 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de là date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: · 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de l.a .Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant· le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour lePré~Jur,JJ~~- '. '!égation, 
La cheffe de la section rer l",mentation généralE:, 
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... 
P.RÉFET 
DE LA GIRONDE 
Libert, 
Éga/itf 
Fraternité 

Arrêté n°3322880 du 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

1 4 AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes.de vidéosurveillance 
et ses annexes;. 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; · 

VU la demande présentée par M BENAULT Quentin pour le compte de l'établissement Mondial Relay · 
implanté à l'adresse 1 avenùe de l'horizon 59650 Villeneuve d'Ascq en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement Mondial Relay - consigne N° 38530 est autorisé dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse Route de Morillon 33360 CAMBLANES ET 
MEYNAC un système de vidéoprotection pour 2 caméras extérieures conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2023-0097 sous réserve de la déclaration de mise eri service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute · discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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. Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un ·délai maximum de .30 jours. 

Article 3 : L'accès à la '$ll1Je c!i?,.visJonnage, d'enregistrement et de .traitement des images, devra être 
strictement interdit à· toUt'é" 'persoAne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou d.e son exploitation. 

Article 4: · Lè droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253,4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence·départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services .préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
.en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: · 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; . . . 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de èaractère.suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré· comme implicit.ement 
rejeté. · · 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieùr le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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•• PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égaliti 
Fntternz"té 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administrative_s 

Arrêté n°3322881 du 1 lt AVR. 2023 
· portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde . 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à. L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; · 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification.des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M BENAULT Quentin pour le compte de l'établissement Mondial Relay 
implanté à l'adresse 1 avenue de l'horizon 59650 Villeneuve d'Ascq en vue d'obtenir l'autorisation de 

·fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidécprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement Mondial Relay_ - consigne N° 39422- est autorisé dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 1 chemin de Geles 33320 LE TAILLAN MEDOC un 
système de vidéoprotection ·pour 2 caméras extérieures conformément au dossier enregistré sous le n° 
2023-0099 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté . 

. Afin d'éviter. toute disc.ontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
···conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 

la présente autorisation. . . . 
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Article 2 : Hormis le èas d'une enquête de flagrant délit, d'une enq.uête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours: 

Articl~ 3: L'accès à la,;,~~l\e .9i~NisLo?nage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction préc;ise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. · 

En application de l'artide L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale ·à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration . 
auprès des services préfectorau'x (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
!;intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal...). · · 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, I~ présente autorisation peut faire l'objet : . 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal adm.inistratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. . 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
~~ . 

Article 8 : Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés,' chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

. pour le préfet, . . néra\(';, 
· . · . - ,.!àntat1on ge 

\,.a tf?~JE1Jgr,~fettët~pai< . lei;at1on, · 

ELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternitl 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322882 du 1 4 AVR. 2.023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à ·L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; . 

VU l'article 9 du code civil ; . 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certîfication des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décr.et du 11 jarwier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signàture à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M BENAULT Quentin pour le compte de l'établissement Mondial Relay 
implanté à l'adresse 1. avenue de l'horizon 59650 Villeneuvè d'Ascq en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement Mondial Relay - consigne N° 35924 est autorisé dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 1 Al(enue de la Liberation 33440 AMBARES ET 
LAGRAVE un système de vidéoprotection pour 2 caméras extérieures conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2023-0105 sous réserve ·de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système. préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la pr_ésente autorisation. · 
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Article 2: Hormis· le cas d'une enquête de flagrant délit,. d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. · 

Article 3: L'accès à lafs,~11~ cj!al:)(isi.<;>~nage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à·· foiitet bërsônne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas. été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gèndarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotectiçm sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité.à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :' Sans préjudice des sanctions .Pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: · 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX] .. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux. mois à· compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. · 

Article 8: Monsieur l!al directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de· la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié. 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraterniti 

Arrêté n°3322883 du 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

1 4 AVR. 2023 . 
portant au~orisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des nwmes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

' ' 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; · 

VU la demande présentée par M BENAULT Quentin pour le compte de l'établissement Mondial Relay 
implanté à l'adresse 1 avenue de l'horizon 59650 Villeneuve d'Ascq en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement Mondial Relay - consigne N° 35924 est autorisé dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 5 rue de la République 33660 ST SEURIN SUR L 
ISLE un système de vidéoprotection pour 2 caméras extérieures conformément au.dossier enregistré 
sous le n° 2023-0131 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette·autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
,conseillé de présenter une 'nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration.de 
la prés'ente autorisation. · 
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Article 2: Hormis Je cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
· information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à i<Jj~~e. tj~;yisior;mage, d'enregistrement et de traitement des images, dèvra être 
strictement interdit à toute perlor\ne n'y ayant pas une fonction précise .ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. · 

En application de l'article L. 252-3 du code. de la séc:urité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente,autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même· de présenter ses observations, être retirée en cas 'de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.. · 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles· de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; ' 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau .75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal 'administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

~es recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-d doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8 :· Monsieur Je directeur de cabinet, Monsieur Je général commandant le groupement de · 
gendarmerie et Je maire de la commune d'implantation du système sont cha'rgés, chacun en ce qui Je 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera .adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le préfet, 
La clfélW-~ f'crélrotietl ~ iGJ(!"J :gt@tiB'n,9énérale, 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternt"té 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322884 du 1 4 AVR. 2023 
. portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-.1 à L. 255-1. ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars·2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE; sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M BENAULT Quentin pour le compte de l'établissement Mondial Relay 
implanté à l'adresse 1 avenue de l'horizon 59650 Villeneuve d'Ascq en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement Mondial Relay - consigne N° 35924 est autorisé dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 21 rue de la République 33250 PAUILLAC un 
système de vidéoprotection pour 2 caméras extérieures conformément au dossier enregistré sous le n° 
2023-0133 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter· toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
. c:onseil.lé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la: ~~!Je 'À'7'Nisip~nage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute pers'onne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable .du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la · 
· sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de là police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence ·aux images et enregistrements du 

. système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés,· 

· de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des.sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra; après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a ~té délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
· publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 

- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; . 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de .Bordeaux [9, rue Tastef- BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la ·date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune.d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. ' 

Pour le oréfet, 

L · R"e~ 10,Rr.éfet;e.tr?S·;ÙJ . i=à:tl6'1r. générale, ac i::-,,"" i.s-.... (.Cl - c5· , 

Vanessa BE ELIN 
- . 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternt"té 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322885 du i 11t I\.VR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; . 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des norm,es techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses an.nexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

' VU la demande présentée par M BENAULT Quentin pour le compte de l'établissement Mondial. Relay 
implanté à l'adresse 1 avenue de l'horizon 59650 Villeneuve d'Ascq en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement Mondial Relay - consigne N° 16228 est autorisé dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettr.e en oeuvre à l'adresse 1BIS Rue Cantelaude 33990 HOURTIN un 
système de vidéoprotection pour 2 caméras extérieures conformément au dossier enregistré sous le n° 
2023-0136 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé dè présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expitation de 
la présente autorisation. 
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Article 2 : Hormis le cas d'.une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la S<JIJe <;le ,yisionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit ii tbutê"'perJo~ne n'y àyant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou·de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé ·par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de. la sécurité intérieure, les agents de~ sérvices de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à.compétence départementale, régionale, zona.le ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des i.mages). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R.251-1 à R. 253-4, et 
en cas ·de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal ... ). · 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. · 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la· date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. · 

Article 8: Monsieur le directeur· de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

· Pour le Préf'l't:là} Ril/irqfE!égation, 
La cheffe de la section rÉ, 1ementation générale, 

LIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égaliti 
Fraternt"té 

Arrêté n°3322886 du 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

1 't AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses wticles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; · 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M BENAULT Quentin pour le compte de l'établissement Mondial Relay 
implanté à l'adresse 1 avenue de l'horizon 59650 Ville.neuve d'Ascq en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement Mondial Relay est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté 
à mettre en œuvre à l'adresse Route de Bordeaux 33121 CARCANS un système de vidéoprotection pour 
2 caméras extérieures conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-0137 sous réserve de la 
déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les. enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article ·3: L'accès à I{ 'H,1.le. \:!~;4"is)ornage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute p<;lrsonne n'y ayant pas une fonction précise ou. qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable. du système ou de son exploitâtion. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des. images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au v.u desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures évèntueUement applicables (code du 
travail, code civil; code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'o.bjet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle.,. CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
.33063 BORDEAUX CEDEX]. . 

Les recours sont dépourvus de carac.tère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois· à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de. cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'impl~ntation du système sont chargés,. chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arr.êté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. · 

F.?ot ·r· lo n~hf~4. 
l h Pour le Préfefet-pat" êlégation , 
ac è'1(· de!] ~~ecr1:,n r-'ji: liélllat10~ g'enérale, 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Lihtrtf 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices.administratives 

Arrêté n°3322887 du 11 lt A.~R. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; . 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvi.er 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté .du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sovs-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; . 

VU la demande présentée par M BENAULT Quentin pour le compte de l'établissement Mondial Relay 
implanté à l'adresse 1 avenue de l'horizon 59650 Villeneuve d'Ascq en vue d'obtenir 1.'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

. ARRÊTE 

Article premier: L'établissement Mondial Relay - consigne N° 15183 est autorisé dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 6 Avenue Pierre Mendes France 33820 ST CIERS 

· SUR GIRONDE un système de vidéoprotection pour 2 caméras extérieures conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2023-0138 sous réserve de la déciaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement ·autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, lés enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la:.~9_1!:e .9i'l'.11fis~or;inage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personn1e n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée 'par l'autorité responsable du système ou· de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès ·aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articies L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'artide L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laqùelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'.une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et· 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette ·autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuell~ment applicables (code du 
· travail, code civil, code pénal...). · 

· Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
· publication, la présente autorisation peut faire l'objet : · 
~ d'Un recours gracieux auprès du préfet de là Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - è:s 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux· mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. · · 

Article 8: Monsieur. le directeur· de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

· : p ',1,r IP r.r6+'e.t 

.L.x PpyJ !e,Pr,éf~t,èfpàr'. "'.légatio,'3ri gé1•14rali, . 
o cnt.111.; · .... e :J.. ;.,,, ., , 1 •••• n~ ... 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalitl 
Fraternt"tl 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322888.du , 1 ·lt AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

Vl.J l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; · 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; · 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; · 

VU la demande présentée par M BENAULT Quentin pour le compte de l'établissement Mondial Relày 
implanté à l'adresse 1 avenue de l'horizon 59650 Villeneuve d'Ascq en vue d'obtenJr l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; · 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2.023 ;. 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement.Mondial Relay - consigne N° 15738 est autorisé dàns les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 11 route Sainte Foy 33790 PELLEGRUE un 
système de vidéoprotection pour 2 caméras extérieures conformément au dossier enregistré sous le n° 
2023-0140 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature· du présènt arrêté. 

Afin d'évitèr toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête qe flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès_ à lai_s.a•lle .9:Eo/Nislp?nage; d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à. toute pers'onn'e n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 

· préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de.son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1•à R. 253-4. 

En application de l'a'rticle L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la· police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotectièn sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux.(notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de .changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :_Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la:présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis a même de présenter ses observatiohs, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. · 

Cette autorisation est délivrée-sans préjudice d'autres procédures éventuellement·applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peµt faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 

. - d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux inois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. · · 

Article 8 : Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur· 1e général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exéc.ution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre ·sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. · · · 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322889 du 1 4• AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M COUSSY Fabien pour le compte de l'établissement EVV implanté à 
l'adresse 230 avenue d'Uchamps 33450 IZON en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un 
système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement EVV est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre 
en œuvre à l'adresse Lieu-dit l'oiseau 33126 FRONSAC un système de vidéoprotection pour 1 caméra 
intérieure en zone accessible au public et 4 caméras extérieures conformément au dossier enregistré 
sous le n° 2023-0067 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la s.ille· de: :vis,io~n13ge, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322890 du 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

1 4 AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M COUSSY Fabien pour le compte de l'établissement EVV implanté à 
l'adresse 230 avenue d'Uchamps 33450 IZON en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un 
système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement EVV est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre 
en œuvre à l'adresse 6 chemin de Boulaire 33390 ST MARTIN LACAUSSADE un système de 
vidéoprotection pour 1 caméra intérieure en zone accessible au public et 2 caméras extérieures 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-0068 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 

2, esplanade Charles-de-Gaulle 
CS 41397 - 33077 Bordeaux Cedex 
Tél: 05 56 906060 
www.gironde.gouv.fr 1/2 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2023-04-14-00003 - Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection.
Commission départementale de vidéoprotection du 29 mars 2023. (150 arrêtés) 52



Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionriage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

, P.o r le nréfet, . . 
Pour le Prefet e,, ar_rlel@~<l.t\Pefüon génerale, 

La cheffe de la s :on I éS, .., · 1Ç. • 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternit! 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322891 du 1 4 AVR, 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M COUSSY Fabien pour le compte de l'établissement EVV implanté à 
l'adresse 230 avenue d'Uchamps 33450 IZON en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un 
système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement EVV est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre 
en œuvre à l'adresse 47 avenue de l'Entre 2 mers 33670 CREON un système de vidéoprotection pour 1 
caméra intérieure en zone accessible au public et 4 caméras extérieures conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2023-0069 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle .de visiorinage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalitl 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêtén°3322892du 14 AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M COUSSY Fabien pour le compte de l'établissement EVV implanté à 
l'adresse 230 avenue d'Uchamps 33450 IZON en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un 
système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement EVV est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre 
en œuvre à l'adresse ZA Egreteau 2 33230 COUTRAS un système de vidéoprotection pour 2 caméras 
intérieures en zone accessible au public conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-0070 sous 
réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de.visio!)n13ge, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322893 du J 4 AVR, 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M COUSSY Fabien pour le compte de l'établissement EVV implanté à 
l'adresse 230 avenue d'Uchamps 33450 IZON en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un 
système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement EVV est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre 
en œuvre à l'adresse Route de Villandraut 33210 LANGON un système de vidéoprotection pour 1 
caméra intérieure en zone accessible au public conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-
0071 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la s.alle .. de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours.hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

, Pour le préfeJ, . 
La &,wfel'âé'rnrfslfc'nt-1[~ft:.\~1i!fl'& générale, 

Vanes~LIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322894 du 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

1 4 AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M COUSSY Fabien pour le compte de l'établissement EVV implanté à 
l'adresse 230 avenue d'Uchamps 33450 IZON en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un 
système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement EVV est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre 
en œuvre à l'adresse Zone Agricole Mezieres Sud 33350 ST MAGNE DE CASTILLON un système de 
vidéoprotection pour 1 caméra intérieure en zone accessible au public conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2023-0072 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionriage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le préfet, , 
L.a (llœffeleEPhéœt:ê~~lêg11tro5n) générale, 

Vanes~LIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322895 du i 1 ~ AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M COUSSY Fabien pour le compte de l'établissement EVV implanté à 
l'adresse 230 avenue d'Uchamps 33450 IZON en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un 
système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement EVV est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre 
en œuvre à l'adresse Route de LANGON 33540 SAUVETERRE DE GUYENNE un système de 
vidéoprotection pour 1 caméra intérieure en zone accessible au public et conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2023-0073 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de prés.en.ter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de ,vision nage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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.... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalit! 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322896 du 1 4 AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M EAP Vincent pour le compte de l'établissement SAS CAMP ATLANTIC 
implanté à l'adresse 24 rue du repos 33680 LACANAU en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SAS CAMP ATLANTIC est autorisé dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 24 rue du repos 33680 LACANAU un système de 
vidéoprotection pour 2 caméras intérieures en zone accessible au public et 6 caméras extérieures 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2022-0707 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la sa.lie ·de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le préfet. 
La ch~lfl~rcJ~ 1~r~t'êtce? ~~è~~~ili'/)énérale, 

Vaness~LIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322897 du [ 1 4 AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M AZAM Pascal pour le compte de l'établissement CAP NATURE 
implanté à l'adresse 5 ZA Barry N 33660 ST SEURIN SUR L ISLE en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement CAP NATURE est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté 
à mettre en œuvre à l'adresse 5 ZA Barry N 33660 ST SEURIN SUR LISLE un système de vidéoprotection 
pour 6 caméras intérieures en zone accessible au public conformément au dossier enregistré sous le n° 
2023-0001 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 20 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visîonnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

L Polo>[ le Préflt9=lf lE/;iPfféré'gation, 
a cherre ae 1a sect10,r~ént3:1on générale, 

VanessaVB~LIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322898 du 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

1 4 AVR. ZilZ3 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M HAUWY Emmanuel pour le compte de l'établissement LA DAME DE 
COEUR implanté à l'adresse 103 rue de la plage 33780 SOULAC SUR MER en vue d'obtenir l'autorisation 
de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement LA DAME DE COEUR est autorisé dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 103 rue de la plage 33780 SOULAC SUR MER un système de 
vidéoprotection pour 8 caméras intérieures en zone accessible au public conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2023-0062 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle. de lii~ionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX); 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS); 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8 : Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le préfet, 
La c~é'Hê l~~aé!@!;~7P~l@gM\~n,générale, 

Vaness~LIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322899 du 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

1 ~ AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde ; 

VU la demande présentée par M ALLOIN Jean-Louis pour le compte de l'établissement SNC Château 
Petit Val implanté à l'adresse Lieu-dit Petit Val 33330 ST EMILION en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONS! DERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SNC Château Petit Val est autorisé dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse Lieu-dit Petit Val 33380 ST EMILION un système de 
vidéoprotection pour 1 caméra intérieure en zone accessible au public et 6 caméras extérieures 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-0075 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter tau.te discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la sal.le de. visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à 'toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur Je général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui Je 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

PQur Je Préf'eRLl§r'f)!lfé~égation, 
La cherre de la secëJo\. ~ r29/1:._91, .1eentation gén$rnli:i, 

Vaness~L!N 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322900 du ~1.4 fl.VR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde ; 

VU la demande présentée par M BOUNOUA Jamal pour le compte de l'établissement Total Energies 
Marketing France implanté à l'adresse 562 avenue du Parc de l'Isle 92029 Nanterre en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement Total Energies Marketing France est autorisé dans les conditions fixées 
au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 9 avenue de la libération 33360 LATRESNE un système 
de vidéoprotection pour 7 caméras intérieures en zone accessible au public et 2 caméras extérieures 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-0083 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 

Article 3: L'accès à la sal.le de vi~ionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX); 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS); 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8 : Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322901 du 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

1 ~ AVR. 2023 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M SCWESIG Jens pour le compte de l'établissement ALDI MARCHE 
CESTAS SARL implanté à l'adresse ZAC DU POT AU PIN 33610 CESTAS en vue d'obtenir l'autorisation 
de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement ALDI MARCHE CESTAS SARL est autorisé dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse 69 avenue du Général de Gaulle 33500 LIBOURNE un 
système de vidéoprotection pour 12 caméras intérieures en zone accessible au public conformément 
au dossier enregistré sous le n° 2023-0116 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la·date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le préfet, 

La ~l@'PlêfëtCëtl~â~1r'._éga'tib"rl) générale, 

Vanessa~LIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322902 du 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

.1 4 AVii. i.l/23 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M SCWESIG Jens pour le compte de l'établissement ALDI MARCHE 
CESTAS SARL implanté à l'adresse ZAC DU POT AU PIN 33610 CESTAS en vue d'obtenir l'autorisation 
de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement ALDI MARCHE CESTAS SARL est autorisé dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 51-61 avenue Descartes 33160 ST MEDARD EN JALLES un 
système de vidéoprotection pour 20 caméras intérieures en zone accessible au public et 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-0126 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 

Article 3: L'accès à la ·salle de. vision nage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Libert/ 
Éga/iti 
Fraternt"té 

Arrêté n°3322903 du 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

1 1t AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de. la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251~1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la. zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de .la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par Mme DUFILS Sandra pour le compte de l'établissement SNC COUTOU 
implanté à l'adresse 39 rue de la République 33490 STE FOY LA GRANDE en vue d'obtenir l'autorisation 
de. fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux fin.alités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SNC COUTOU est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté 
à mettre en teuvre à l'adresse 39 rue de la République 33490 STE FOY LA GRANDE un système de 
vidéoprotection pour 2 caméras intérieures en zone accessible au public et 2 caméras extérieures 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-0018 sous réserve de la déclaration de mise en 
service. du système. 

Cette autorisation 'est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un. système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation aù moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistremen~s devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 :. L'accès à la:° ~~IÎe .cl'e',\tisior;mage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par Jes dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. · 

En application de l'article L'. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistr<;!ments du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par .le chef. 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laqu_elle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice. des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Çette autorisation est délivrée san~ préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal...). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
pu,blication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif .de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les. recours sont dépourvus de caractère.suspensif. 

En l'absence de réponse ·de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date· de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit·être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article ·8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commun.e_d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

, Vanessa BE LIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322904 du 1 4 A~R. toz3 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M BELLET Laurent pour le compte de l'établissement L'Epi d'Or implanté 
à l'adresse 14 Cours Vauban 33390 BLAYE en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un 
système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier : L'établissement L'Epi d'Or est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 14 Cours Vauban 33390 BLAYE un système de vidéoprotection pour 5 
caméras intérieures en zone accessible au public et 1 caméra extérieure conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2023-0134 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle. de visior,nage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX); 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS); 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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. Vanessa ZELIN 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égaliti 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322905 du , 1 ~ AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde ; 

VU la demande présentée par M LE NOUVEL Olivier pour le compte de l'établissement Tic Minutes 
implanté à l'adresse 34 avenue Descartes 33160 ST MEDARD EN JALLES en vue d'obtenir l'autorisation 
de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article i;,remier: L'établissement Tic Minutes est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 34 avenue Descartes 33160 ST MEDARD EN JALLES un système de 
vidéoprotection pour 1 caméra intérieure en zone accessible au public conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2023-0180 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de :vision nage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne· n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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.... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322906 du 11 4 AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par Mme DELISLE Christine pour le compte de l'établissement SAS OCEAN 
BIRD implanté à l'adresse 2 rue Charles Chaumet 33680 LACANAU en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SAS OCEAN BIRD est autorisé dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse 2 rue Charles Chaumet 33680 LACANAU un système de 
vidéoprotection pour 9 caméras intérieures en zone accessible au public et 1 caméra extérieure 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-0134 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle' dè,\Îisionriage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liherti 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322907 du l1 ~ AVR. ZOZJ 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M HARDY Terence pour le compte de l'établissement SAS OKTO 
TRANSPORTS implanté à l'adresse 5 Chemin de la Pelue de la Blanche 33440 AMBARES ET LAGRAVE en 
vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SAS OKTO TRANSPORTS est autorisé dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse 5 Chemin de la Pelue de la Blanche 33440 AMBARES ET 
LAGRAVE un système de vidéoprotection pour 1 caméra intérieure en zone accessible au public 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-0077 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle dè visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

''· 1 \,; ,. ·!- ; ·. : 
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.... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322908 du t1 4 AVf( iUZJ 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M LALUQUE Bertrand pour le compte de l'établissement Lycée de la Mer 
implanté à l'adresse 46Bis avenue de la Libération 33380 BIGANOS en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; · 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement Lycée de la Mer est autorisé dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 46Bis avenue de la Libération 33380 BIGANOS un système de 
vidéoprotection pour 2 caméras intérieures en zone accessible au public conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2023-0135 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionn'age, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322909 du [ 1 4 AVi-/. Lüd 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABI LOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par Mme BICHET Sarah pour le compte de l'établissement SAS SDMJ 
implanté à l'adresse 10 Place Camille Godard 33640 ARSAC en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SAS SDMJ est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 10 Place Camille Godard 33640 ARSAC un système de vidéoprotection 
pour 5 caméras intérieures en zone accessible au public conformément au dossier enregistré sous le n° 
2023-0141 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de: visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

1 'f P-our~le nrt1!ilt. . Pour e Pre et et par . ege\-t/O,\l:rn géné;ra\e, 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égaliti 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322910 du t 1 ~ IWit tUi'.3 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde ; 

VU la demande présentée par Mme ANGOT Muriel pour le compte de l'établissement Résidence LA 
MAISON DE SAINT AUBIN implanté à l'adresse 22 Allée des Chataigniers 33160 ST AUBIN DE MEDOC 
en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement Résidence LA MAISON DE SAINT AUBIN est autorisé dans les 
conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse 22 Allée des Chataigniers 33160 ST 
AUBIN DE MEDOC un système de vidéoprotection pour 6 caméras extérieures conformément au 
dossier enregistré sous le n° 2023-0187 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de. visionhage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour \P opS.f~t 
Pou.r l~ P

1
réfet e0t~par -é.~ég13Ji~fl,g$né!r!îl!!, La cheffe cF:; a se~ . ..i 1• ,·..,J 1 .. ,;;. 

. Vanessa ELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322911 du 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

1 ~ AVR. iUd 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M PERRIN Jean Christophe pour le compte de l'établissement VIMAGA 
implanté à l'adresse 333 avenue de Verdun 33700 MERIGNAC en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement VIMAGA est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 333 avenue de Verdun 33700 MERIGNAC un système de vidéoprotection 
pour 6 caméras intérieures en zone accessible au public et 4 caméras extérieures conformément au 
dossier enregistré sous le n° 2022-1061 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de Îii1ionriage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal...). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égaliti 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322912 du 1 4 AVR. t:023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M FABRA Kevin pour le compte de l'établissement US CHARTRONS 
MAISON DE QUARTIER implanté à l'adresse 5-7 place Saint-Martial 33300 BORDEAUX en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement US CHARTRONS MAISON DE QUARTIER est autorisé dans les 
conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 5-7 place Saint-Martial 33300 
BORDEAUX un système de vidéoprotection pour 2 caméras intérieures en zone accessible au public et 
7 caméras extérieures conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-0003 sous réserve de la 
déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis Je cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 22 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de ,Vision nage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par /'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
/'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de /'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur Je directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322915 du . 1 ~ AV i1. LÜ d 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M MANGIAROTTA Eric pour le compte de l'établissement 
DOMOFRANCE implanté à l'adresse 110 avenue de la Jallère 33042 BORDEAUX en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement DOMO FRANCE est autorisé dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 4 Allée des Forsythias 33600 PESSAC un système de 
vidéoprotection pour 1 caméra extérieure conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-0061 
sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 20 jours. 

Article 3: L'accès à la s.alle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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li.li 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322916 du 11 ~ /.\VII. t.UZ.:l 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par Mme LOPES Anne pour le compte de l'établissement GEOX FRANCE 
implanté à l'adresse 4 Rue Halévy 75009 Paris en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un 
système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement GEOX FRANCE est autorisé dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 70 rue Sainte-Catherine 33000 BORDEAUX un système de 
vidéoprotection pour 5 caméras intérieures en zone accessible au public conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2023-0074 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le préfet, . 
1,,aP&i'e'lf~cféiM~t:-'êt :P;r;Î(légat1(;}iii;1 gonerale, 

Yaness!~ELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322917 du 11 ~ AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M DE HESDIN Thomas pour le compte de l'établissement FROMFUTURE 
implanté à l'adresse 10 Cours de l'intendance 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement FROMFUTURE est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté 
à mettre en œuvre à l'adresse 10 Cours de l'intendance 33000 BORDEAUX un système de 
vidéoprotection pour 7 caméras intérieures en zone accessible au public conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2023-0082 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demand.e d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionr'tage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Frttternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322918 du 1 lt AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M BEN.AULT Quentin pour le compte de l'établissement Mondial Relay 
implanté à l'adresse 1 avenue de l'horizon 59650 Villeneuve d'Ascq en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéo protection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement Mondial Relay - consigne N°16423 est autorisé dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 757 Cour de la libération 33600 PESSAC un 
système de vidéoprotection pour 2 caméras extérieures conformément au dossier enregistré sous le n° 
2023-0084 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d;éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation . 

. . ) -
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. Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai m<)ximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la ;ià:11'.è d,Wy1isipn,nage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images èt enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions .du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été déHvrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : · 
....: d'un reèours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse.de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme. implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sorit chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322919 du 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

1 ~ AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M GIRY Olivier pour le compte de l'établissement Vision 2000 implanté à 
l'adresse 13 rue Fondaudege 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un 
système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement Vision 2000 est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 13 rue Fondaudege 33000 BORDEAUX un système de vidéoprotection pour 
4 caméras intérieures en zone accessible au public conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-
0086 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 29 jours. 

Article 3: L'accès à la ~aile de yisionr;iage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX); 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS); 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX). 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322920 du f 4 AVR. 20ZJ 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde ; 

VU la demande présentée par M VIAUD Wilfried pour le compte de l'établissement BOULANGERIE DU 
MONTEIL implanté à l'adresse 1 place Jean Mette 33600 PESSAC en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article i;1remier: L'établissement BOULANGERIE DU MONTEIL est autorisé dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 1 place Jean Mette 33600 PESSAC un système de 
vidéoprotection pour 4 caméras extérieures conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-0095 
sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionn.age, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322921 du 11 4 AVR. 2Ud 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde ; 

VU la demande présentée par M SCHWESIG Jens pour le compte de l'établissement ALDI MARCHE 
CESTAS SARL implanté à l'adresse ZAC Du Pot au Pin 33610 CESTAS en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement ALDI MARCHE CESTAS SARL est autorisé dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 325 Avenue de la Libération 33110 LE BOUSCAT un 
système de vidéoprotection pour 19 caméras intérieures en zone accessible au public conformément 
au dossier enregistré sous le n° 2023-0098 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionn"age, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322922 du . ft't ~~~·_.?Q33 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M GREZILLIER Michel pour le compte de l'établissement SARL MIKY 
CLUB implanté à l'adresse 71 Boulevard de ['Océan 33115 LA TESTE DE BUCH en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement .d'un système de vidéo protection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SARL MIKY CLUB est autorisé dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 71 Boulevard de l'Océan 33115 LA TESTE DE BUCH un système de 
vidéoprotection pour 2 caméras intérieures en zone accessible au public et 1 caméra extérieure 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-0101 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la sâlle de. vision~age, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX); 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS); 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Libmf 
Éga/itf 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322923 du 1 't AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009. fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du -30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU.la demande présentée par M BENAULT Quentin pour le compte de l'établissement Mondial Relay 
implanté à l'adresse 1 avenue de l'horizon 59650 Villeneuve d'Ascq en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commis_sion de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi.; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement Mondial Relay - consigne N°47047 est autorisé dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 9001 rue des Frères Lumière 33130 BEGLES un 
système de vidéoprotection pour 2 caméras extérieures conformément au dossi_er enregistré sous le n° 
2023-0103 sous réservé de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement. autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 

2, esplanade Charles-de-Gaulle 
CS 41397 -33077 Bordeaux Cedex 
Tél: 05 56 90 60 60 
ww-w~gironde.gouV.fr 1/2 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2023-04-14-00003 - Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection.
Commission départementale de vidéoprotection du 29 mars 2023. (150 arrêtés) 114



Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminai~e ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

- Article 3: L'accès à la ~~l_le .9.o/;Yisipr;inage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute pers'orine· n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'acéès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intêrieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à co-mpétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'cibJet d'une d_éclaration 
_ auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les Heux protégés, 

de changement dans la configuration_ des lieux ou de changement affectant la prot_ection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et- R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette àutorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal ... ). 

-0 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'ini:éressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépo'urvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de_ l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, Celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. - - · 

. Article 8 : Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
· publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en_ ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leu_r sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfe1Fajupa, tégation, 
La cheffe de la s·.,cti:, i ; 0 "'~G811tation générale, 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322924 du 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

1 zt AVR. 2023 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

. Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; · 

VU la demande présentée par M BENAULT Quentin pour le compte de l'étab.lissement Mondial Relay 
implanté à l'adresse 1 avenue de l'horizon 59650 Villeneuve d'Ascq en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement Mondial Relay-Consigne N°33652 est autorisé dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 13 rue Jean Perrin 33600 Pessac un système de 
vidéoprotection pour 2 caméras extérieures conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-0104 
sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation a.u moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements-devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Arti~le 3: L'accès à là5ilaÎle. 2/hl,vi$io)1nage, d'enregistrement et de traitement_ des images, devra être 
strictement ,interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est·réglé par les dispositions du code de la. 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. · 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder èn permanence aux images et enregistrements du 

· système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de.changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice dès sanctions'pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis· à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée saris préjudice d'autres procédures.éventuellement applicables (code du 
.travail, code civil, code pénal. .. ). · · 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date dësa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; . 
~ d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être .considéré comme implicitement 
~~ . 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l.'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre.sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfje,M}l:JiPj!,F~&J.égation, 

La cheffe de la sectio:,rvë:1"11tation générale, 

Vanessa ·B~LIN 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Libert/ 
Égalitl 
Fraternité 

Arrêté n°3322925 du 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

1 lt. AVR. 2023 

portant autorisation de fonctionnement d'un systènie de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août. 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M BENAULT Quentin pour le compte de l'établissement Mondial Relay 
implanté à l'adresse 1 avenue de l'horizon 59650 Villeneuve d'Ascq en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aùx finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement Mondial Relay-Consigne N°33652 est autorisé dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse RN 250 Avenue ·st Exupéry 33260 LA TESTE DE 
BUCH un système de vidéoprotection pour 2 caméras extérieures conformément au dèssier enregistré 
sous le n° 2023-0106 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une · enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être.détruits dans un délai maximum de 30jours. 

Article 3: L'accès à 1.f 'sijile.8ë/\ti~ionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
· strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas· été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès ·aux .informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. · 

En application de l!article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la ·gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et·enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et .dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés: 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 

· de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de ma.nquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée . 

. Cette autorisation est délivrée ·sans préjudice d'avfres procédures éventuellement applicables (cc.de du 
travail, code civil, code pénal...). · · 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou.de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rùe Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. . 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique èt le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le préfet. 

La cheff'l de la· section reglt',, ntation générale, ... 
IN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322926 du 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

f1 ~ AVR. ?023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M GUILLOT Bertrand pour le compte de l'établissement DE PART ET 
D'AUTRE implanté à l'adresse 66 Rue Bouffard 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement DE PART ET D'AUTRE est autorisé dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 66 Rue Bouffard 33000 BORDEAUX un système de 
vidéoprotection pour 4 caméras intérieures en zone accessible au public conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2023-0107 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de:visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute pers6n'ne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Vanessa BEUZ 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraterniti 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322927 du 11 4 AVR. i'.023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde ; 

VU la demande présentée par M SCHWESIG Jens pour le compte de l'établissement ALDI MARCHE 
CESTAS SARL implanté à l'adresse ZAC DU POT AU PIN 33610 CESTAS en vue d'obtenir l'autorisation 
de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article Rremier: L'établissement ALDI MARCHE CESTAS SARL est autorisé dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 211-23 boulevard Alfred Daney 33000 BORDEAUX un 
système de vidéoprotection pour 15 caméras intérieures en zone accessible au public conformément 
au dossier enregistré sous le n° 2023-0108 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8 : Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Éga/iti 
Fraternité 

Arrêté n°3322928 du 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

~ ,. •. ,;·1 ·,c1··.1 l u "7 J..\, 1,. " .(.. 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M SCHWESIG Jens pour le compte de l'établissement ALDI MARCHE 
CESTAS SARL implanté à l'adresse ZAC DU POT AU PIN 33610 CESTAS en vue d'obtenir l'autorisation 
de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement ALDI MARCHE CESTAS SARL est autorisé dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 99 boulevard Albert 1er 33000 BORDEAUX un système de 
vidéoprotection pour 15 caméras intérieures en zone accessible au public conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2023-0109 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 

2, esplanade Charles-de-Gaulle 
CS 41397 - 33077 Bordeaux Cedex 
Tél :OS 56 90 60 60 
www.gironde.gouv.fr 1/2 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2023-04-14-00003 - Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection.
Commission départementale de vidéoprotection du 29 mars 2023. (150 arrêtés) 124



Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personrie n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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Pour le prl>fet. 
Pov.r le P

1
réfet .e,t

1
par .dél~at\Qllt, génér.ls, 
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. Vanes~LIN 
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Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322929 du t1 4 AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M FRANCK Michel pour le compte de l'établissement SARL Rouge 
Bordeaux implanté à l'adresse 3 place de la victoire 33000 Bordeaux en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SARL Rouge Bordeaux est autorisé dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 3 place de la victoire 33000 Bordeaux un système de 
vidéoprotection pour 7 caméras intérieures en zone accessible au public conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2023-0120 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la sall.e de vi.sionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet ét<j:ia/Ea~i§g"àtion, 
La cheffe de la f.ec:.~11 rÉ :i; nentat1on générale, 
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Arrêté n°3322930 du i1 4 AVR. 2Q2.3 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M ROUX Nicolas pour le compte de l'établissement ARTHEME 
DIFFUSION implanté à l'adresse 110 rue de la Bruyère 83170 Brignoles en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: l'établissement ARTHEME DIFFUSION est autorisé dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 371 avenue DU PARC DES EXPOSITIONS 33260 LA TESTE 
DE BUCH un système de vidéoprotection pour 8 caméras intérieures en zone accessible au public 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-0121 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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Arrêté n°3322931 du t 1 4 AV~. t:Ud 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M SCHWESIG Jens pour le compte de l'établissement ALDI MARCHE 
CESTAS SARL implanté à l'adresse ZAC DU POT AU PIN 33610 Cestas en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement ALDI MARCHE CESTAS SARL est autorisé dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 539 route de Toulouse 33140 VILLENAVE DORNON un 
système de vidéoprotection pour 16 caméras intérieures en zone accessible au public conformément 
au dossier enregistré sous le n° 2023-0122 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. · 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 

Article 3: L'accès à la salle d.e ,visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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Pour le oréfet. ~ 
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Arrêté n°3322932 du 1 't AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M ROUX Nicolas pour le compte de l'établissement ARTHEME 
DIFFUSION implanté à l'adresse 110 rue de la Bruyère 83170 Brignoles en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article Rremier: L'établissement ARTHEME DIFFUSION est autorisé dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 145 avenue DE MAGUDAS, ESPACE SAINT PE 33320 
EYSINES un système de vidéoprotection pour 8 caméras intérieures en zone accessible au public 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-0123 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de ,vi,~ionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarch'ique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préf::~
8

,~~ation, 
La cl1effa de la ~e;nantation générale, 

Vanessa BEUZELIN 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égaliti 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322933 du l~ .~ AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M SCHWESIG Jens pour le compte de l'établissement ALDI MARCHE 
CESTAS SARL implanté à l'adresse ZAC DU POT AU PIN 33610 Cestas en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement ALDI MARCHE CESTAS SARL est autorisé dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse avenue de Saige 33600 PESSAC un système de 
vidéoprotection pour 20 caméras intérieures en zone accessible au public conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2023-0124 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX); 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS); 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfefe<ëtriJ;àfl "'ffigation, 
La cheffe de la s0ct;on r~·· ,,,entatlon 9Mll,r~I@, 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liherté 
Égaliti 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322934 du 11 ~ AVR. 2023 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M SCHWESIG Jens pour le compte de l'établissement ALDI MARCHE 
CESTAS SARL implanté à l'adresse ZAC DU POT AU PIN 33610 Cestas en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement ALDI MARCHE CESTAS SARL est autorisé dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse rue des Garosses 33310 LORMONT un système de 
vidéoprotection pour 18 caméras intérieures en zone accessible au public conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2023-0125 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 

Article 3: L'accès à la salle dè·· vision nage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet <p:\JélPfé\~l~f.tion, 

La cheffe de la sect,n A·,1ent2ticn générale, 

Vaness': s'ar.?Eu N 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Limt< 
Éga/it, 
Fraternlté 

Ca.binet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322935 du 1 ft AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1. à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; . . . 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurvèillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étien.ne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
dé cabinet du préfet de la Gironde; · 

VU la demande présentée par M BENAULT Quentin pour le compte de l'établissement Mondial Relay 
implanté à l'adresse 1 avenue de. l'horizon 59650 Villeneuve d'Ascq en vue d'obtenir Vautorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; · 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier : L'établissement Mondial Relay - Consigne N° 29928 est autorisé dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 14 rue du Moulin Blanc 33320 EYSINES un 
système de vidéoprotection pour 2' caméras exté.rieures conformément au dossier enregistré sous le n• 
2023-0128 sous réserve de la déciaration de m.ise en service du système. 

C<;ltte autorisation est valable cinq ans à compter. de la ·date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
_la présente autorisation. · 
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Article 2: Hormis Je cas d'une enquête de flagrant d~lit, d'une enquête préliminaire ou 'd'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un dé_Jai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à 1af J~iÎe ciW.tisib1nage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 

· préalablement habilitée et au_torisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. · 

. En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité' intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en peri:nanence àùx images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par Je chef · 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. · 

Article 5 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les .Jieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé.aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de·manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de-modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal ... ). 

· Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; . 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
·.- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 
. . . 

En l'absence de réponse de l'administration dans ~n délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. · 

Article 8: Monsieur Je directeur de cabinet; Monsieur Je directeur départemental. de la sécurité 
. publique et Je maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui Je 
concerne, de l'exécution du-présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour Je Préfe'i?'êtrpârl=âëlêgation, 
. La cheffe de la Si'.Cli~c :t!.rr,er.tation générale, 

. Vanass~;~EL.IN . . 
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•• PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberti 
Égalitl 
Fraternt"tl 

Arrêté n°3322936 du 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

1 4 AVR: 2023 . 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU. le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

V'-! l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; · 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des instaHateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

·vu l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde.; 

VU là demande présentée par M BENAULT Quentin pour le compte de l'établissement Mondial Relay 
implanté à l'adresse 1 avenue de l'horizon 59650 Villeneuve d'Ascq en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système· de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la.commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement Mondial Relay - Consigne N° 15215 est autorisé dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 52 avenue DE LA.SOMME 33700 MERIGNAC un 
système de vidéoprotection pour 2 caméras extérieures conformément au dossier enregistré sous le n° 
2023-0139 sous réserve dé la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de pf.ésent..,ir. une nouvelle demand.e d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
,la0prlseote au,.torisation. 

~'. 
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Article 2 : Hormis Je cas d'uhe enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum d-e 30 jours. 

Article 3: L'accès à la'.~~lie 8/;!fvisj'oi;inage,_d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personnè n'y ayant -pas une fonction précise ou qui n'aura pas été -
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispo~itions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. -

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de. la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du­
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dOment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l,'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuràtion des lieux ou de changement-affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses· observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions aù vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal...). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : -
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur Je directeur départemental de la sécurité -
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. -
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322937 du l~ ~ AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M BRETONNIERE Gerald pour le compte de l'établissement CARREFOUR 
EXPRESS implanté à l'adresse 2 Place Louis Barthou 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation 
de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement CARREFOUR EXPRESS est autorisé dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse 2 Place Louis Barthou 33000 BORDEAUX un système de 
vidéoprotection pour 8 caméras intérieures en zone accessible au public conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2023-0174 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfetl"EW1plft-~éfé!;ation, 
La cheffe de 1,:i se~ti~r1 rj'(cmentation générale, 

VanessY~ELIN 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322938 du 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

1 4 AVR. i'.Od 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par Mme BERTO Catherine pour le compte de l'établissement EIRL 
Fernandez implanté à l'adresse 251 boulevard Marechal Leclerc 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement EIRL Fernandez est autorisé dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 251 boulevard Marechal Leclerc 33000 BORDEAUX un système de 
vidéoprotection pour 2 caméras intérieures en zone accessible au public conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2023-0176 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la:salle de'visibnnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux (9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfef'f~~:é!égation, 
La chef!e de !a se ~en:entation générale, 

Vanessa BEUZELIN 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Libert/ 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322939 du 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

1 4 AVR. 2023 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M GARCIA Pascal pour le compte de l'établissement SOCIETE DES 
PETROLES SHELL-Cestas implanté à l'adresse 11-13 Cours Valmy 33260 Puteaux en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SOCIETE DES PETROLES SHELL-Cestas est autorisé dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse Aire Autoroute A63 33610 CESTAS un système 
de vidéoprotection pour 8 caméras extérieures conformément au dossier enregistré sous le n° 2022-
1273 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur Je général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le PréfétC!\f /fuP~ê'fêgation, 
~a chetf.3 de la secur~3rmritation générale, 

Vanes~ ~ZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322940 du .1 4 AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M USSE Anthony pour le compte de l'établissement GRADICOM 
implanté à l'adresse 138 cours du G. de Gaulle 33170 GRADIGNAN en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement GRADJCOM est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en oeuvre à l'adresse CC MOLEON 33210 LANGON un système de vidéoprotection pour 2 
caméras intérieures en zone accessible au public conformément au dossier enregistré sous le n° 2022-
0926 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne· n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 81
: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 

gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le préfet, . . 
1 

La chJmµ~4~à.'séfeb~1f~efé~~flo~~nera i;, 

Vaness~ELIN 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Libert! 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322941 du 1 4 AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M. TITE Christophe pour le compte de l'établissement GROUPE TITE 
GESTION implanté à l'adresse 48 ROUTE DE LIBOURNE 33670 CURSAN en vue d'obtenir l'autorisation 
de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement GROUPE TITE GESTION est autorisé dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 48 ROUTE DE LIBOURNE 33670 CURSAN un système de 
vidéoprotection pour 1 caméra intérieure en zone accessible au public et 10 caméras extérieures 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2022-0751 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle .. de l(isioi;in.age, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8 : Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préf~'tJt R415r€1~~gation, 
la cheffe de la sec\\Ji:!...(mentation générale, 

'Vane~~ZELIN 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322942 du 1 4 AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M BALDES Denis pour le compte de la Commune de Blaye implantée à 
l'adresse 7 cours Vauban 33390 BLAYE en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système 
de vidéoprotection au sein d'un périmètre vidéo protégé; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: La Commune de Blaye est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre un système de vidéoprotection au sein du périmètre vidéo protégé délimité par les 
adresses suivantes: 

Rue Emile Gireau, les allées Marines (RD22) et le cours du Général de Gaulle, 33390 Blaye conformé­
ment au dossier enregistré sous le n° 2022-1274 sous réserve de la déclaration de mise en service du sys­
tème. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

'!,,: 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet ~bE?,are~l!'lg~tion, 

La cheffe de la secu;~rz:ientation générale, 

Vanes1a é~IN 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322943 du I j 4 tNR. 202,3 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M GAILLARD Jérôme pour le compte de la Commune de Caudrot 
implantée à l'adresse 15 Place des Tilleuils 33490 CAUDROT en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: La Commune de Caudrot est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse impasse des Écoles 33490 CAUDROT un système de vidéoprotection pour 
1 caméra extérieure conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-0184 sous réserve de la 
déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 

Article 2 :. Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 

2, esplanade Charles-de-Gaulle 
es 41397 - 33077 Bordeaux Cedex 
Tél: OS 569060 60 
www .gi ronde.gouv. fr 1/2 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2023-04-14-00003 - Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection.
Commission départementale de vidéoprotection du 29 mars 2023. (150 arrêtés) 154



Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet ~lf?êié ~fül\a~tion, 
La cheffe de la section réa ,e nentation générale, 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322944 du 1 4 AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M GAILLARD Jérôme pour le compte de la Commune de Caudrot 
implantée à l'adresse 15 Place des Tilleuils 33490 CAUDROT en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection au sein d'un périmètre vidéo protégé; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: La Commune de Caudrot est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre un système de vidéoprotection au sein du périmètre vidéo protégé délimité par les 
adresses suivantes: 

RD1113, rue de Castéra, RD227, Place des Tilleuls 33490 Caudrot conformément au dossier enregistré 
sous le n° 2023-0184 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 

Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 
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Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet '?1o9!3red.eftl~!\tion, 
La cheffe de la sec:'Jn., i''tm~ntation générale, 

ZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322945 du 1 4 AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M GAILLARD Jérôme pour le compte de la Commune de Caudrot 
implantée à l'adresse 15 Place des Tilleuils 33490 CAUDROT en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection au sein d'un périmètre vidéo protégé; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: La Commune de Caudrot est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre un système de vidéoprotection au sein du périmètre vidéo protégé délimité par les 
adresses suivantes: 

rue du Castéra, rue du Port, Rue du Faubourg d'Envie, Garonne 33490 Caudrot conformément au dos­
sier enregistré sous le n° 2023-0184 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 

Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 
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Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à ~o.ute ·personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée ët autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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.... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322946 du 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

1 ~ AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M VAZIA Jean-Marc pour le compte de la Commune de Sigalens 
implantée à l'adresse 4 Lot Pouteou EST 33690 SIGALENS en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: La Commune de Sigalens est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 4 Lot Pouteou EST 33690 SIGALENS un système de vidéoprotection pour 4 
caméras de voie publique conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-0185 sous réserve de la 
déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 

Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3: L'accès à la ,salle dè'.visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322947 du 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

1 Avn ")Wt:\ 4 "· ~c,,.;;: 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M ROJO Eric pour le compte de la Commune de Couqueques implantée 
à l'adresse 36 Rue Charles Plumeau 33340 COUQUEQUES en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: La Commune de Couqueques est autorisée dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 2 Rue du Trois Juillet 1895 33340 COUQUEQUES un système de 
vidéoprotection pour 2 caméras de voie publique conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-
0190 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 

Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur Je directeur de cabinet, Monsieur le général commandant Je groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322948 du 1 4 AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde ; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde ; 

VU la demande présentée par Mme LEGRAND Florence pour le compte de la Commune de Grayan et 
l'Hopital implantée à l'adresse 58 rue des Goëlands 33590 GRAYAN ET L HOPITAL en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection au sein d'un périmètre vidéo 
protégé; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: La Commune de Grayan et l'Hopital est autorisée dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en oeuvre un système de vidéoprotection au sein du périmètre vidéo protégé délimité 
par les adresses suivantes: 

rue des Goélands (entre numéro 75 et 61), rue Le Bourg, limite foncière longeant les ateliers municipaux 
et la mairie.33590 Grayan et l'Hopital conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-0092 sous 
réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de· vision nage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

o r re et et at :ie t1on ~ 1 P 'f Po1 ir le nrff.et . 
Lac 1eWe 5e la sscw, ,~·,,, , .. me~fauon'générale, 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322949 du \ 1 4 AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par Mme LEGRAND Florence pour le compte de la Commune de Grayan et 
l'Hopital implantée à l'adresse 58 rue des Goëlands 33590 GRAYAN ET L HOPITAL en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: La Commune de Grayan et l'Hopital est autorisée dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse Chemin du prieure 33590 GRAYAN ET L HOPITAL un système de 
vidéoprotection pour 3 caméras extérieures conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-0093 
sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 

Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 
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Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322950 du 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

1 4 AVit ZOZ.3 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde ; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par Mme LEGRAND Florence pour le compte de la Commune de Grayan et 
l'Hopital implantée à l'adresse 58 rue des Goëlands 33590 GRAYAN ET L HOPITAL en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: La Commune de Grayan et !'Hopital est autorisée dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 5 VC des Chevalliers 33590 GRAYAN ET L HOPITAL un système de 
vidéoprotection pour 1 caméra extérieure et 1 caméra de voie publique conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2023-0094 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
fà présente autorisation. 

Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 
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Article 3: L'accès à la· salle de vision nage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de là Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préf~ti'rt!8~l _ J~gation, 

La cheffe de la scct:. n "":'%1entation générale, 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322951 du ; 1 4 AVR. Zûd 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M DUPIC Frederic pour le compte de la Commune de Montussan 
implantée à l'adresse place Pierre de Brach 33450 MONTUSSAN en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONS! DERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: La Commune de Montussan est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté 
à mettre en œuvre à l'adresse 60 Avenue de Verdun 33450 MONTUSSAN un système de 
vidéoprotection pour 1 caméra extérieure conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-0202 
sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans· l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 

Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3: L'accès à la ·salle de .vision nage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322952 du 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

.1 4 AV11. t.ûZ3 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M DUPIC Frederic pour le compte de la Commune de Montussan 
implantée à l'adresse place Pierre de Brach 33450 MONTUSSAN en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier : La Commune de Montussan est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté 
à mettre en oeuvre à l'adresse Route de la Loubère/ RN89 33450 MONTUSSAN un système de 
vidéoprotection pour 3 caméras de voie publique conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-
0203 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 

Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfilf'iftlpa'f'd~\égation . ·~ 
La cheffe de 'a,, ;ct,Jn re 0·men"1atlon génera,o. 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3313042 du '1 4 Al/R. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M DUPIC Frederic pour le compte de la Commune de Montussan 
implantée à l'adresse place Pierre de Brach 33450 MONTUSSAN en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection au sein d'un périmètre vidéo protégé; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: La Commune de Montussan est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté 
à mettre en œuvre un système de vidéoprotection au sein du périmètre vidéo protégé délimité par les 
adresses suivantes: 

Route d'Yvrac, !'Allée de la Raffette, la Route de la Raffette, !'Avenue de Verdun et la Route de la 
Cure33450 Montussan conformément au dossier enregistré sous le n° 2012-0570 opération 2023-0197 
sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistremen_ts devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalitl 
Fraternité 

Arrêté n°3318083 du 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

11 4 AVti. iùd 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde ; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M DUPIC Frederic pour le compte de la Commune de Montussan 
implantée à l'adresse place Pierre de Brach 33450 MONTUSSAN en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéo protection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: La Commune de Montussan est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté 
à mettre en oeuvre à l'adresse 34 Avenue de Verdun/ 4 route de la chaise 33450 MONTUSSAN un 
système de vidéoprotection pour 1 caméra de voie publique conformément au dossier enregistré sous 
le n° 2018-0135 opération 2023-0198 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 

Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de ilisionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3318082 du 1 't A'lR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection . 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

. VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud;Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M DUPIC Frederic pour le compte de la Commune de Montussan 
implantée à l'adresse place Pierre de Brach 33450 MONTUSSAN en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: La Commune de Montussan est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté 
à mettre en œuvre à l'adresse 62 Avenue de Verdun 33450 MONTUSSAN un système de 
vidéoprotection pou.r 3 caméfas de voie publique conformément au dossier enregistré sous le n° 2018-
0136 opération 2023-0200 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelletlemaride d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 

Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 :. L'accès à 1a\~ï1'e dg'hisiprinage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalab.lement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L..253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. · 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents dès services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicablés, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. · 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement appli.cables (code.du 
travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal· administratif de Bordeaux [9,· rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. . 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8 : Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

2/2 

Pour le Préftlf\!,'i: l~y · 
La cheffe de la section rég I 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2023-04-14-00003 - Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection.
Commission départementale de vidéoprotection du 29 mars 2023. (150 arrêtés) 179



... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°331B460 du 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

1 4 AVR. LUi'.3 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M DUPIC Frederic pour le compte de la Commune de Montussan 
implantée à l'adresse place Pierre de Brach 33450 MONTUSSAN en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: La Commune de Montussan est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté 
à mettre en œuvre à l'adresse 40 Avenue de Verdun 33450 MONTUSSAN un système de 
vidéoprotection pour 1 caméra de voie publique conformément au dossier enregistré sous le n° 2018-
0194 opération 2023-0201 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute dis·continuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 

Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3: L'accès à la salle .de visiorinage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet ~a~gàtion., 1 La cheffe de la s2ct,J; r~entatron généra e, 

VanesY~uN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3322953 du 1 4 AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M TARIS Roger pour le compte de la Commune de Tauriac implantée à 
l'adresse 2 rue des écoles 33710 TAURIAC en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un 
système de vidéoprotection au sein d'un périmètre vidéo protégé; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: La Commune de Tauriac est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre un système de vidéoprotection au sein du périmètre vidéo protégé délimité par les 
adresses suivantes: 

périmètre bourg délimité par les rues Monnet, Brandotte, Gombauds,Guinodine et la limite foncière de 
la parcelle du futur city stade 33710 Tauriac conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-0205 
sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

2/2 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2023-04-14-00003 - Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection.
Commission départementale de vidéoprotection du 29 mars 2023. (150 arrêtés) 183



.... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322954 du 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

1 4 AVR. ï.023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M TARIS Roger pour le compte de la Commune de Tauriac implantée à 
l'adresse 3 rue des écoles 33710 TAURIAC en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un 
système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: La Commune de Tauriac est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse Avenue des côtes du bourg 33710 TAURIAC un système de 
vidéoprotection pour 1 caméra extérieure et 1 caméra de voie publique conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2023-0206 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 

Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfetfllb..!Pàr µêlëgation, 
La cheffe de la sccti,Jll ( !ementation générale, 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3316027 du 1 4 AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par Mme TERRAZA Brigitte pour le compte de la Commune de Bruges 
implantée à l'adresse 87 avenue du général de Gaulle 33520 BRUGES en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection au sein d'un périmètre vidéo protégé; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: La Commune de Bruges est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre un système de vidéoprotection au sein du périmètre vidéo protégé délimité par les 
adresses suivantes : 

Avenue de l'Europe, rue Maurice Ravel, rue du Carros, rue Maurice Abadie, rue Théodore Bellemer, rue 
de la tour de Gassies et avenue Conrad Gaussens 33520 Bruges conformément au dossier enregistré 
sous le n° 2016-0140 opération 2023-0194 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

, Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la sallè de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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Pour le Préfe1P@tlp\îJ;Rl' f~hati~nn énérale, 
La cheffe de la sscilon r~', 1 ,n'Gnta 10 9 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3318077 du; j ~ AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde ; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde ; 

VU la demande présentée par Mme TERRAZA Brigitte pour le compte de la Commune de Bruges 
implantée à l'adresse 87 avenue du général de Gaulle 33520 BRUGES en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection au sein d'un périmètre vidéo protégé; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: La Commune de Bruges est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre un système de vidéoprotection au sein du périmètre vidéo protégé délimité par les 
adresses suivantes: 

Boulevard Jacques Chaban Delmas-limite communale, avenue Jean Jaurès, rue Daugère et Rocade A630 
33520 Bruges conformément au dossier enregistré sous le n° 2018-0098 opération 2023-0193 sous ré­
serve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égah~é 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3318078 du · 1 ft AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par Mme TERRAZA Brigitte pour le compte de la Commune de Bruges 
implantée à l'adresse 87 avenue du général de Gaulle 33520 BRUGES en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection au sein d'un périmètre vidéo protégé; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: La Commune de Bruges est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre un système de vidéoprotection au sein du périmètre vidéo protégé délimité par les 
adresses suivantes: 

Avenue Jean Jaurès, rue Daugère, limite communale, voie ferrée, rocade A630 33520 Bruges conformé­
ment au dossier enregistré sous le n° 2018-0105 opération 2023-0192 sous réserve de la déclaration de 
mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

··Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la sa ile de visi;nnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfeit'~r p~f'- ,ffJ~i\~!R5h générale, 
La cheffe de la sect,on e, , r,,~, 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3313222 du 1 4 AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde ; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M BAUDIN Patrick pour le compte de la Commune d'Avensan implantée 
à l'adresse 3 Place Saint-Pierre 33480 AVENSAN en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement 
d'un système de vidéoprotection au sein d'un périmètre vidéo protégé; 

CONS! DERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: La Commune d'Avensan est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre un système de vidéoprotection au sein du périmètre vidéo protégé délimité par les 
adresses suivantes: 

route de Castelnau, route de Margaux, route d'Arsac, rue du Stade, chemin des Acacias 33480 Avensan­
conformément au dossier enregistré sous le n° 2013-0226 opération 2023-0186 sous réserve de la décla­
ration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3317533 du i 1 4 AVN. t.U/.3 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par Mme COUTY Tania pour le compte de la Commune de Saint Caprais de 
Bordeaux implantée à l'adresse 4 avenue mercade 33880 ST CAPRAIS DE BORDEAUX en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: La Commune de Saint Caprais de Bordeaux est autorisée dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse Route du stade 33880 ST CAPRAIS DE BORDEAUX un 
système de vidéoprotection pour 3 caméras intérieures en zone accessible au public conformément au 
dossier enregistré sous le n° 2017-0311 opération 2022-1306 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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•• PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3399002D du 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau d,:,s polices administratives 

1 4 AVR. 2023 
modifiant l'arrêté n• 3399002C du 23/09/19 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

VU le code de la sécurité intérie.ure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251°1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civi.1 ; 

VÛ l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté. du 6 miirs 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéèsurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté préfectoral n° 3399002C du 23/09/19 portant autorisant d'un système de vidéprotection; 

VU la demande présentée par M BAUDOIN Bernard pour le compte de l'établissement INTERMARCHE 
implanté à l'adresse 2 RUE BERTIN LALANDE 33510 ANDERNOS LES BAINS en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

· CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

. ARRÊTE 

Article premier: L'établissement INTERMARCHE est autorisé dans les conditions fixées au présent 
arrêté à modifier et mettre en·œuvre à l'adresse 2 RUE BERTIN LALANDE 33510 ANDERNOS LES BAINS 
un système de vidéoprotection pour 60 caméras intérieures en zone accessible au public et 19 caméras. 
extérieures conformément au dossier enregistré sous le 2014-0071 opération 2022-1014 ainsi que de la 
déclaration de mise en service du système. 

Cètte modification intervient sur l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté 
préfectoral n° 3399002C du 23/09/19 susvisé. 
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. Article 2 : Les modifications portent sur l'ajout de caméras·. 

Article 3 : Le resté defl 'c;lJ~pc;i.iliffc;>n~ F:frévues par l'arrêté n° 3399002C du 23/09/19 demeure applicabli,. 

· Article 4 : Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recu.eil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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· Pour le Préfét~!~,~'l'égation, . . 
La cheffe de la secti\J ~mentation générale, .. 

Vanessa BEUZELIN · 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 

· Fraternité 

Arrêté n°3319435B du 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

modifiant l'arrêté n° 3319435 du 10/12/19 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU.l'arrêté du 3 août 2007.portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; · · · 

VU l'arrêté sJu 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet i:le la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; · 

VU l'arrêté préfectoral n° 3319435 du 10/12/19 portant autorisant d'un système de vidéprotection; 

VU la demande présentée par M SOUS Olivier pour le compte de l'établissement TABAC YVRAC 
implanté à l'adresse 23 avenue des Tabernottes 33370 YVRAC en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSID_ERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la co_mmission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement TABAC YV_RAC est autorisé dans les conditions fixées au présent 
arrêté à modifier et mettre en œuvre à l'adresse 23 avenue des Tabernottes 33370 Yvrac un système 
de vidéoprotection pour 4 caméras intérieures en zone accessible au public et 1 caméra extérieure 
conformément au dossier enregistré sous le n°2008-0429 opération 2023-0031 ainsi que de la 
déclaration de mise en service du système. 

Cette modification intervient sur l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté 
préfectoral n° 3319435 du 10/12/19 susvisé. 
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Article 2 : Les modifications portent sur l'ajout de caméras. 
;·ç::,: (1;1•, • ·. 

Article 3 : Le reste des\:lispositi"6ns'p~évues par l'arrêté n° 3319435 du 10/12/19 demeure applicable: 

Article 4 : Monsieur le directeur de cabinet . de cabinet, Monsieur le général commandant le. 
groupement de gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, 
chacun en ce. qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire·leur sera adressé et 
un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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.JI 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternitl 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3319451B du Î 4 AVR, HIN 
modifiant l'arrêté n° 3319451 du 10/12/19 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécur_ité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté préfectoral n° 3319451 du 10/12/19 portant.autorisant d'un système de vidéprotection; 

VU la demande présentée par Mme ADAM Beatrice pour le compte de l'établissement SFR 
DISTRIBUTION implanté à l'adresse 124 boulevard de Verdun 92400 Courbevoie en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; · 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SFR DISTRIBUTION est autorisé dans les conditions fixées au présent 
arrêté à modifier et mettre en œuvre à l'adresse Centre commercial Géant ZAC La Garosse 33240 ST 
ANDRE DE CUBZAC un système de vidéoprotection pour 2 caméras intérieures en zone accessible au 
public conformément au dossier enregistré sous le n°2019-0049 opération 2019-0020 ainsi que de la 
déclaration de mise en service du système. 

Cette modification intervient sur l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté 
préfectoral n° 3319451 du 10/12/19 susvisé. 
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Article 2 : Les modifications portent sur le déclarant. 

Article 3 : Le reste des dispositions.prévues par l'arrêté n° 3319451 du 10/12/19 demeure applicable. 

Article 4 : Monsieur le directeur de cabinet de cabinet, Monsieur lé général commandant le 
groupement de gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et 
un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Li/Jerti 
Égalité . 
Fmternlti 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3319452B du ~f lj AViî .. 2D23 
modifiant l'arrêté n° 3319452 du 10/12/19 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes;· · · · · · 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté préfectoral n° 3319452 du 10/12/19 portant autorisant d'un système de vidéprotection; 

VU la demande . présentée par Mme ADAM Beatrice pour le compte de l'établissement SFR 
DISTRIBUTION implanté à l'adresse 124 boulevard de Verdun .92400 Courbevoie en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT. que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

·· Article premier: L'établissement SFR DISTRIBUTION est autorisé dans les conditions fixées au présent 
arrêté à modifier et mettre en oeuvre à l'adresse Avenue de l'Aquitaine - C.cial Leclerc Grand Tour 
33560 STE EULALIE un système de vidéoprotection pour 2 caméras intérieures en zone accessible au 
public conformément au dossier enregistré sous le n°2019-0050 opération 2023-0023. ainsi qùe de la 
déclaration de mise en service du système. 

Cette modification intervient sur l'installation de vidéoprotection précéqemment autorisée par arrêté 
préfectoral n° 3319452 du 10/12/19 susvisé. 
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Article 2 : Les modifications portent sur le déclarant. 

Article 3: Le reste des dispositions.prévues par l'arrêté n° 3319452 du 10/12/19 demeure applicable. 

Article 4: Monsieur le directeur de cabinet de cabinet, Monsieur le général commandant le 
groupement de gendarm.erie et le. maire de la commune d'implantation du système sont chargés, 
chacun en ce qui- le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et 
un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. · 

Pour le Préf.et et par délégation, 
. Pour lé prélet, 

La cheffe de ls sectio,, rée• .a cntatibn générale, 
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.li 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fmternit! 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3319.453B du ~14 AVR. 2G.23 
modifiant l'arrêté n° 3319453 du 10/12/19 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
, <;t:s~s a.nnexes'; · · 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décr'êt·du 11janvier'2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté préfectoral n° 3319453 du 10/12/19 portant autorisant d'un système de vidéprotection; 

VU la demande présentée par Mme ADAM Beatrice pour le compte de l'établissement SFR 
DISTRIBUTION implanté à l'adresse 124 'boulevard de Verdun 92400 Courbevoie en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'a.vis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONS! DERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONS! DERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi;. 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SFR DISTRIBUTION est autorisé dans les conditions fixées au présent 
arrêté à modifier et mettre en œuvre à l'adresse 118 avenue DU GENERAL DE GAULLE - C CIAL 
CARREFOUR VERDET 33500 LIBOURNE un système de vidéoprotection pour 2.caméras intérieures en 
zone accessible au public conformément au dossier enregistré sous le n°2019~0051 opération 2023-
0022. ainsi que de la déclaration de mise en service du système. 

Cette modification intervient sur l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté 
préfectoral n° 3319453 du 10/12/19 susvisé. 
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Article 2 : Les modifications portent sur la suppression d'une caméra. 

Article 3 : Le reste des:.disposlti~ns'°phivues par l'arrêté n° 3319453 du 10/12/19 demeure applicable. 

Article- 4 : Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécutï'on du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le pretet, 

1 La cheffe de la s 3cti,)1, r~g . ientation généra e,. 

IN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Lilmtl 
Égalité 
Fraterni"té 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives. 

Arrêté n°3319454B du 1 4 AVR. 2023 · 
modifiant l'arrêté n° 3319454 du 10/12/19 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du '26'âè dvil '; ·., 
·~·.: '. ·-;.,. .. 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions .de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté préfectoral n° 3319454 du 10/12/19 portant autorisant d'un système de vidéprotection ; 

VU la demande présentée par Mme ADAM Beatrice pour le compte de l'établissement SFR 
DISTRIBUTION implanté à l'adresse 124 boulevard de Verdun 92400 Courbevoie eri vue d'obtenir 
l'autorisati.on de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONS! DERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONS! DERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SFR DISTRIBUTION est autorisé dans les conditions fixées au présent 
arrêté à modifier et mettre en œuvre à l'adresse 34 avenue Descartes 33160 ST MEDARD EN JALLES un 
système de vidéoprotection pour 2 caméras intérieures en zone accessible au public conformément au 
dossier enregistré sous le n°2019-0052 opération 2023-0019. ainsi que de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette modification intervient sur l'installa.tion de vidéoprotection précédemment autorisée p·ar arrêté 
préfectoral n° 3319454 du 10/12/19 susvisé. 
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Article 2 : Les mqdificàtions portent sur le déclarant. 

Article 3: Le reste des'dispositîhns:pr:évues par l'arrêté n° 3319454 du 10/12/19 demeure applicable. 

Article 4 : Monsieur le directeur de cabinet, Monsieµr le général commandant le groupèment de 
gendarmerie èt le maire de. la commune d'implantation du système sont chargés, .chacun en i:e qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié· 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. · 

Pour le préfet, 
. La-chefS~df.ilëlfl'fet'J!trel:"p'·" ~lfit!R!lHW,nérale, 

IN 

2/2 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2023-04-14-00003 - Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection.
Commission départementale de vidéoprotection du 29 mars 2023. (150 arrêtés) 207



... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égaliti 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau·des polices administratives 

·. . '1 I, ~11.D· 2023 
Arrêté n°3319455B du \ '." ~~\\,, - ·· ·· · 

modifiant l'arrêté n° 3319455 du 10/12/19 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ;· 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes;. 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 1ljanvier 202::l portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de' la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Ju.stin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; ' 

· VU l'arrêté préfectoral n° 3319455 du 10/12/19 portant autorisant d'un système .. de vidéprotection; 

VU la demande présentée· pai Mme ADAM Beatrice pour le compte de l'établissement SFR 
DISTRIBUTION implanté à l'adresse 124 boulevard de Verdun 92400 Courbevoie en vue d'obtenir 
l'autorisation de fon.ctiorinement d'un système de vidéoprotection ; 

CONS.IC>ERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SFR DISTRIBUTION est autorisé dans les conditions fixées au présent 
arrêté à modifier et mettre en œuvre à l'adresse 31 rue des fonderies 33380 BIGANOS un système de 
vidéoprotection pour 2 caméras intérieures en zone accessible au public conformément au dossier 
enregistré sous le n°2019-0053 opération 2023-0013. ainsi que de la déclaration de mise en service du 
système. 

Cette modification intervient sur l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté 
· préfectoral n° 3319.455 du 10/12/19 susvisé. 
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Article 2 : Les modifications portent sur Je déclarant. 

Article 3 : Le reste d~{ W;~oiiii&n(~r~vues par l'arrêté n° 3319455 du 10/12/19 demeure applicable. 

Article 4 : Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur Je général commandant Je groupement de 
gendar.merie et Je maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui Je 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et uri autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Pré~o\ir~EP~~ fAA!égation, . . 
La cheffe de la sectic n ré' em~ntation _générale.., 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Lt'berté 
Égalité 
Fraternt"tl 

Arrêté n°3313106C du 

Cabinet 
Direction des sécurités · 

Bureau des polices administratives 

modifiant l'arrêté n° 33131068 du 21/09/20 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

. ,VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté ,du. 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté préfectoral n° 33131066 du 21/09/20 portant autorisant d'un système de vidéprotection; 

VU la demande présentée par Mme ADAM Beatrice pour le compte de l'établissement SFR 
DISTRIBUTION implanté à l'adresse 124 boulevard de Verdun 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; · 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SFR DISTRIBUTION est autorisé dans les conditions fixées ·au présent 
arrêté à modifier et mettre en· œuvre à l'adresse 118 rue Sainte-Catherine 33000 BORDEAUX un 
système de vidéoprotection pour 3 caméras intérieures en zone accessible au public conformément au 
dossier enregistré sous le n°2012-0675 opération 2023-0014. ainsi que de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette modification intervient sur l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté 
préfectoral n° 33131066 du 21/09/20 susvisé. 
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Article 2 : les modifications portent sur le déclarant. 

Article 3 : Le reste des dispositions prévues par l'arrêté n° 33131068 du 21/09/20 demeure applicable. 

Article 4: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental · de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation .du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera ad.ressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. · 

Pour le PréfeitcAA-IR?pR!' ~.gation, . 
Li3 cheffe de la sectio ré 2 ,,,mtation générale, 

• 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Lihtrti 
Égalité 
Fraternt"ti 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3319261B du ·, 4 AVR. 21123 
modifiant l'arrêté n° 3319261 du 17/06/19 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

·· VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
. Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, .sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté préfectoral n° 3319261 du 17/06/19 portant autorisant d'un système de vidéprotection; 

VU la demande · présentée par Mme ADAM Beatrice pour le compte de l'établissement SFR 
DISTRIBUTION implanté à l'adresse 124 BOULEVARD DE Verdun 92400 Courbevoie en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

.ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SFR DISTRIBUTION est autorisé dans les conditions fixées au présent 
arrêté à modifier et mettre en oeuvre à l'adresse 32 rue Claude Bonnier ...: C cial Auchan Mériadeck 
33000 BORDEAUX u.n système de vidéoprotection pour 2 caméras intérieures en zone accessible au 
public conformément au dossier enregistré sous le n°2019-0046 opération 2023-0017. ainsi que de la 
déclaration de mise en service du système. 

Cette modification intervient sur l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté 
préfectoral n° 3319261 du 17/06/19 susvisé. 
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Article 2 : les modifications portent sur le déclarant. 

Article 3: Le reste des'di'spo.Sihlions;'prévues par l'arrêté n° 3319261 du 17/06/19 demeure applicable. 

Article 4 : Monsieur le directeur de. cabinet, Monsieùr le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation d.u système· sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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•11 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3319450B du '11t AVR · 2023 
modifiant l'arrêté n• 3319450 du 10/12/19 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

VU le code de la.sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

. VU l'arrêté du 3 aoôt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveHlance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; · 

VU l'arrêté préfectoral n° 3319450 du 10/12/19 portant autorisant d'un système de vidéprbtection; 

VU la demande présentée par Mme ADAM Beatrice pour le compte de l'établissement SFR 
DISTRIBUTION implanté à l'adresse 124 BOULEVARD DE Verdun 92400 Courbevoie en vue d'obtenir 
l'autorisation ·de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la-police nationale; 

CONSIDERAN.T l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système· répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SFR DISTRIBUTION est autorisé dans les conditions fixées au présent 
arrêté à modifier et mettre en œuvre à l'adresse Centre commercial Auchan Bordeaux Lac 33000 
BORDEAUX un système de vidéo.protection pour 1 caméra intérieure en zone accessible au public 
conformément au dossier enregistré sous le n°2019-0047 opération 2023-0016. ainsi que de la 
déclaration de mise en service du système. 

Cette modification intervient sur l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté 
préfectoral n° 3319450 du 10/12/19 susvisé. 
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Article 2 : Les modifications portent sur Je déclarant. 

Article 3 : Le reste de'~'di~pJllifori~ prévues par l'arrêté n° 3319450 du 10/12/19 demeure applicable. 

Article 4: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. · 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liherté 
Égalité 
Fraternité 

' 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau·des polices admini.stratives 

Arrêté n°3319262B du \1 li. A'JR. 2.02.3 

modifiant l'arrêté n° 3319262 du 17/06/19 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article .9 du code civil ; 

VU l'arrêté .du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les .conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté préfectoral n° 3319262 du 17/06/19 portant autorisant d'un système de vidéprotection; 

VU la demande présentée par Mme ADAM Beatrice pour. le compte de l'établissement SFR 
DISTRIBUTION implanté à l'adresse 124 BOULEVARD DE Verdun 92400 Courbevoie en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond auxfinalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SFR DISTRIBUTION est autorisé dans les. conditions fixées au présent 
arrêté à modifier et mettre en œuvre à l'adresse Rue des Prés de Tartifume 33130 BEGLES un système 
de vidéopr-otection pour 2 caméras intérieures en zone accessible au public conformément .au dossier 
enregistré sous le n°2019-0048 opération 2023-0015. ainsi que de la déclaration de mise en service du 
système. 

Cette modification intervient sur l'installàtion de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté 
préfectoral n° 3319262 du 17/06/19 susvisé. 
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Article 2 : Les modifications portent sur Je déclarant. 
·' ·, . } . ,--~,_. ' ' . . 

Article 3: Le reste des dispo~itfonil pr,évues par l'arrêté n° 3319262 du 17/06/19 demeure applicable. 

Article 4: Monsieur Je directeur de cabinet, Monsieur Je directeur départemental de la sécurité 
publique et Je maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui Je 
concerne; de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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Pour le Pré~e~~â'éJ~fu'1.rbW1Jénérale, 
La cheffe ç!e la S8Cli\n ~ 

· vaness~~I.Jt-\ '' .. , 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liherté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bure.au des polices administratives 

Arrêté n°3319456B du 1 ~ AVR. 2023 
modifiant l'arrêté n° 3319546 du 10/12/19 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéop.rotection 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; . 

VU l'article 9 du code civil ; 
_, 

'VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté,du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde;· 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté préfectoral n° 3319546 du 10/12/19 portant autorisant d'un système de vidéprotection; 

VU la demande présentée par Mme ADAM Beatrice pour le compte de l'établissement SFR 
DISTRIBUTION implanté à l'adresse 124 BOULEVARD DE Verdun 92400 Courbevoie en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ;. 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SFR DISTRIBUTION .est autorisé dans les conditions fixées au présent 
arrêté à modifier et mettre en œuvre à l'adresse Centre commercial Merignae Soleil 33700 MERIGNAC 
un système de vidéoprotection pour 2 caméras intérieures en zone accessible au · public 
conformément au dossier enregistré sous le n°2019-0895 opération 2023-0018. ainsi que de la 
déclaration de ,:nise en service du système. 

Cette modification intervient sur l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté 
préfectoral n° 3319546 du 10/12/19 susvisé. 
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Article 2 : Les modifications portent sur le déclarant. 

Article 3 : Le reste delcH1~o;iHbns\p'révues par l'arrêté n° 3319546 du 10/12/19 demeure applicable. 

Article 4 : Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé èt un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

1 'fof'ur I.e oréfe
1
t.. . . le Pour e Pre e )".~ Ra, . fi ~1$!tl\\§!'!,génera , 

La cheffe de la s,.c,, n rc . 

UN 
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.... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3315132 du 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

i 4 AVR. 2023 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par Mme ADAM Béatrice pour le compte de l'établissement SFR 
DISTRIBUTION implanté à l'adresse 124 BOULEVARD DE Verdun 92400 Courbevoie en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SFR DISTRIBUTION est autorisé dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse Ccie CARREFOUR 33310 LORMONT un système de 
vidéoprotection pour 2 caméras intérieures en zone accessible au public conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2015-0008 opération 2023-0021 sous réserve de la déclaration de mise en service 
du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

P I P , Pour le ~ré~-t8, . our e retet et r. l'":a.tio.n..énérale, 
La cheffe de la section a 10 :TR,mv" "' 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3318166 du 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

1 4 AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M MARDAGA Laurent pour le compte de l'établissement GROUPE GIFI 
implanté à l'adresse 21 La Barbiere 47300 Villeneuve sur Lot en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement GROUPE GIFI est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté 
à mettre en œuvre à l'adresse 32 avenue de la Roudet 33500 LIBOURNE un système de vidéoprotection 
pour 7 caméras intérieures en zone accessible au public et 1 caméra extérieure conformément au 
dossier enregistré sous le n° 2018-0233 opération 2023-0032 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
corisèillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle:de Visionqage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et Je maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour Je préfet. 

L 
P,9u.t: \~ P~1~fe,t,et

1 
oac ci ' égf!!ili~ll~ générale, a ci fene ue o. 5ç,.,,.ro11 1 ...... g; ... 1, 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalitl 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3312146 du i Î ~ AV!l. i'.OZJ 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M MAITRE Philippe pour le compte de l'établissement PICARD LES 
SURGELES implanté à l'adresse 19 place de la resistance 92130 Issy-Les-Moulineaux en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article i;,remier: L'établissement PICARD LES SURGELES est autorisé dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse rue des Fonderies 33380 BIGANOS un système de 
vidéoprotection pour 3 caméras intérieures en zone accessible au public conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2011-0875 opération 2023-0041 sous réserve de la déclaration de mise en service 
du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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Pour le Préfef9~Pnr ~ 
La cheffe de la seèi1 n ' 

r~fet, 
,el""?l'~.on générale, ,c: 1TIQ 
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Arrêté n°3317480 du 11 lt AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde ; 

VU la demande présentée par M ROUX Guillaume pour le compte de l'établissement LAVANCE 
OPERATIONNELLE implanté à l'adresse Allée de gerhoui 35650 Le RHEU en vue d'obtenir l'autorisation 
de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier : L'établissement LA VANCE OPERATIONNELLE est autorisé dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse Avenue de l'Europe 33240 ST ANDRE DE CUBZAC un 
système de vidéoprotection pour 1 caméra extérieure conformément au dossier enregistré sous le n° 
2015-0797 opération 2023-0043 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne· n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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~ ,. '''R "'·'J Arrêté n°3316265 du I u "'! P.11 • LU!.) 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par Mme ROBILLARD DUTRIAUX Nathalie pour le compte de l'établissement 
Atelier de bijouterie et de joaillerie« LILOR » implanté à l'adresse 107 rue de la République 33220 STE 
FOY LA GRANDE en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement Atelier de bijouterie et de joaillerie « LILOR » est autorisé dans les 
conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 107 rue de la République 33220 STE 
FOY LA GRANDE un système de vidéoprotection pour 3 caméras intérieures en zone accessible au 
public conformément au dossier enregistré sous le n° 2016-0484 opération 2023-0051 sous réserve de la 
déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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Pour le rréfet, 
LaR.drlŒ!f1tecRréfetlet,rr~i0'ii;n générale, 

. Vaness~LIN 
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Arrêté n°3318040 du 1,~ AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M SCHWESIG Jens pour le compte de l'établissement ALDI MARCHE 
implanté à l'adresse ZAC DU POT AU PIN 33610 CESTAS en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement ALDI MARCHE est autorisé dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 5 avenue de l'Europe 33930 VENDAYS MONTALIVET un système 
de vidéoprotection pour 4 caméras intérieures en zone accessible au public conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2017-0505 opération 2023-0047 sous réserve de la déclaration de mise en service 
du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à to~te pèrsonne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le préfet, 
Pour le Préfet.et ·l?~r ~léa-<tcib1'!] générale, La chene ae ,n s1.:voo1 n;. . 1 e ........ 
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Arrêté n°3398014 du 1 4 AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M LAMBERT Damien pour le compte de l'établissement La POSTE 
implanté à l'adresse 52 rue Goerges Bonnac 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement La POSTE est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 13 rue Edmond Faulat 33440 AMBARES ET LAGRAVE un système de 
vidéoprotection pour 5 caméras intérieures en zone accessible au public et 1 caméra extérieure 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2016-0172 opération 2023-0164 sous réserve de la 
déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

L h Pour le préfet 
t61!fff@ P~fetœl!ip~rr@é 'g~AÏ"19on 6 é 

I ..:; .,. I 0 ~ g,,,.n ra e, 

Van es IN 
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Arrêté n°3398014 du 1 ~ AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M LAMBERT Damien pour le compte de l'établissement La POSTE 
implanté à l'adresse 52 rue Goerges Bonnac 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement La POSTE est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 8 rue Jean Raymond Guyon 33564 CARBON BLANC un système de 
vidéoprotection pour 4 caméras intérieures en zone accessible au public et 1 caméra extérieure 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2016-0187 opération 2023-0151 sous réserve de la 
déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de ,vis.ion nage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préf'e!tl\!;Ç,{Ste,..,~!l.Y'i1,.~wriiL0111.:,:1éf~\~, 
La cheffe de la sect10 fé· ,· m.,. ·" ' · · 

· • Vanessa B ELIN 
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Arrêté n°3398014 du 1 ~ AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M LAMBERT Damien pour le compte de l'établissement La POSTE 
implanté à l'adresse 52 rue Goerges Bonnac 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement La POSTE est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 7 esplanade Charles de Gaulle 33660 ST SEURIN SUR LISLE un système de 
vidéoprotection pour 2 caméras intérieures en zone accessible au public et 1 caméra extérieure 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2016-0535 opération 2023-0155 sous réserve de la 
déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet-:>et!plaq 'légation, 
La cheffe de la sec,1'.)n : ementéltion générale, 
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Arrêté n°3398014 du if Ji AVR. 201] 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M LAMBERT Damien pour le compte de l'établissement La POSTE 
implanté à l'adresse 52 rue Goerges Bonnac 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier : L'établissement La POSTE est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 14 route de Bordeaux 33121 CARCANS un système de vidéoprotection 
pour 2 caméras intérieures en zone accessible au public conformément au dossier enregistré sous le n° 
2016-0547 opération 2023-0171 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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Arrêté n°3398014 du 1 4 AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M LAMBERT Damien pour le compte de l'établissement La POSTE 
implanté à l'adresse 52 rue Goerges Bonnac 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: l'établissement la POSTE est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 5 rue Lamartine 33290 BLANQUEFORT un système de vidéoprotection 
pour 5 caméras intérieures en zone accessible au public et 2 caméras extérieures conformément au 
dossier enregistré sous le n° 2016-0550 opération 2023-0172 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la s~lli{.de:visionn:age, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le préfet, 
La 81'iWf~~Jj'q§f~!~.tlï>sJre Jr§gatièiop générale, 

LIN 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3398014 du ·j 4 AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M LAMBERT Damien pour le compte de l'établissement La POSTE 
implanté à l'adresse 52 rue Goerges Bonnac 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement La POSTE est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 1 square du docteur Berger 33230 COUTRAS un système de 
vidéoprotection pour 3 caméras intérieures en zone accessible au public et 2 caméras extérieures 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2016-0552 opération 2023-0163 sous réserve de la 
déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

POJ.Jrde PréfeP1e't1p 'tf@lé!,\ation, 
La ctiette e !a sect,.)n r.'· ,~m:,n ,ation générale, 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3398014 du 1 4. AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M LAMBERT Damien pour le compte de l'établissement La POSTE 
implanté à l'adresse 52 rue Goerges Bonnac 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement La POSTE est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 25 place de l'église 33990 HOURTIN un système de vidéoprotection pour 3 
caméras intérieures en zone accessible au public et 1 caméra extérieure conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2016-0557 opération 2023-0162 sous réserve de la déclaration de mise en service 
du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la sàllé_de)ti.Sionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfetl'étlpadf''lëgation, 
la chrfF9 ~!,3 !fJ :_;r::~-:, )1, 1-'.;·'_;-: ;,·:t~/iç.(, gfnérsle, 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Libert/ 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3398014 du 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

l 4 AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M LAMBERT Damien pour le compte de l'établissement La POSTE 
implanté à l'adresse 52 rue Goerges Bonnac 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier : L'établissement La POSTE est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 11 rue Guadet 33330 ST EMILION un système de vidéoprotection pour 3 
caméras intérieures en zone accessible au public et 1 caméra extérieure conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2016-0567 opération 2023-0168 sous réserve de la déclaration de mise en service 
du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet .ft0,J,iii/e r.\tWJtion , 
La cneffe de la ssctïon g 0ffientatfon genérale, 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Libert! 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3398014 du 1 ~ AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M LAMBERT Damien pour le compte de l'établissement La POSTE 
implanté à l'adresse 52 rue Goerges Bonnac 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement La POSTE est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 3 place de la république 33110 ST MEDARD EN JALLES un système de 
vidéoprotection pour 4 caméras intérieures en zone accessible au public et 3 caméras extérieures 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2016-0569 opération 2023-0154 sous réserve de la 
déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle· de vi~_ioi:mage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalitl 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3398014 du 11 li AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M LAMBERT Damien pour le compte de l'établissement La POSTE 
implanté à l'adresse 52 rue Goerges Bonnac 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement La POSTE est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 32 rue du stade 33450 ST LOUBES un système de vidéoprotection pour 4 
caméras intérieures en zone accessible au public et 1 caméra extérieure conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2016-0573 opération 2023-0165 sous réserve de la déclaration de mise en service 
du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne' n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Éga!itl 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3398014 du t'~ li AVf{ :1n?J 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M LAMBERT Damien pour le compte de l'établissement La POSTE 
implanté à l'adresse 52 rue Goerges Bonnac 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement La POSTE est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en oeuvre à l'adresse 22 avenue Gambetta 33570 LUSSAC un système de vidéoprotection pour 
2 caméras intérieures en zone accessible au public conformément au dossier enregistré sous le n° 2016-
0574 opération 2023-0147 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visiÔnnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y 'ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur Je directeur de cabinet, Monsieur le général commandant Je groupement de 
gendarmerie et Je maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préféteëtrp:ap gation, 
La cheffe de la sec:io:i reg . men talion généralè, 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
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Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3398014 du .1 i, AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M LAMBERT Damien pour le compte de l'établissement La POSTE 
implanté à l'adresse 52 rue Goerges Bonnac 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement La POSTE est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 15 avenue de Soulac 33480 LISTRAC MEDOC un système de 
vidéoprotection pour 3 caméras intérieures en zone accessible au public et 2 caméras extérieures 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2016-0576 opération 2023-0161 sous réserve de la 
déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toutè personne 'n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préftftlet 1t1<1r · ~gation, 
La cheffe de la seciiùn r · _ ;c,m~ntation générale, 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3398014 du 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

] 4 AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M LAMBERT Damien pour le compte de l'établissement La POSTE 
implanté à l'adresse 52 rue Goerges Bonnac 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier : L'établissement La POSTE est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 102 Avenue du Général De Gaulle 33500 LIBOURNE un système de 
vidéoprotection pour 3 caméras intérieures en zone accessible au public et 2 caméras extérieures 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2016-0577 opération 2023-0159 sous réserve de la 
déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un. recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3398014 du 1 4 AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M LAMBERT Damien pour le compte de l'établissement La POSTE 
implanté à l'adresse 52 rue Goerges Bonnac 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier : L'établissement La POSTE est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 80 rue du Bourg 33750 ST GERMAIN DU PUCH un système de 
vidéoprotection pour 2 caméras intérieures en zone accessible au public conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2016-0578 opération 2023-0169 sous réserve de la déclaration de mise en service 
du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de .visiorjnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour 1,, Préfet JÈ'Wal~ ~~tion, 
La cne!'î"e ae la secfon r · 1e,œntat1on générale, 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liherti 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3398014 du i i 4 AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde ; 

VU la demande présentée par M LAMBERT Damien pour le compte de l'établissement La POSTE 
implanté à l'adresse 52 rue Goerges Bonnac 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier : L'établissement La POSTE est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 1 route d'Hourtin 33930 VENDAYS MONTALIVET un système de 
vidéoprotection pour 2 caméras intérieures en zone accessible au public et 1 caméra extérieure 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2016-0583 opération 2023-0149 sous réserve de la 
déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 

2, esplanade Charles-de-Gaulle 
CS 41397 - 33077 Bordeaux Cedex 
Tél :0556906060 
www.gironde.gouv.fr 1/2 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2023-04-14-00003 - Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection.
Commission départementale de vidéoprotection du 29 mars 2023. (150 arrêtés) 260



Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3398014 du 114 AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M LAMBERT Damien pour le compte de l'établissement La POSTE 
implanté à l'adresse 52 rue Goerges Bonnac 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier : L'établissement La POSTE est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 1 avenue de la tour 33370 SALLEBOEUF un système de vidéoprotection 
pour 2 caméras intérieures en zone accessible au public conformément au dossier enregistré sous le n° 
2016-0585 opération 2023-0170 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3398014 du jj 4 AVR. 2023 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde ; 

VU la demande présentée par M LAMBERT Damien pour le compte de l'établissement La POSTE 
implanté à l'adresse 52 rue Goerges Bonnac 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement La POSTE est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 93 avenue de Paris 33620 CAVIGNAC un système de vidéoprotection pour 
2 caméras intérieures en zone accessible au public conformément au dossier enregistré sous le n° 2016-
0591 opération 2023-0160 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4 .. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préf~li!t <!ll'~gation, 
La cheffe de la s .et' n'.gle,mentation générale, 

Var1 sa BEUZELIN 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3398014 du 1 4 AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M LAMBERT Damien pour le compte de l'établissement La POSTE 
implanté à l'adresse 52 rue Goerges Bonnac 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier : L'établissement La POSTE est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 7 place René Princeteau 33500 LIBOURNE un système de vidéoprotection 
pour 7 caméras intérieures en zone accessible au public et 1 caméra extérieure conformément au 
dossier enregistré sous le n° 2016-0592 opération 2023-0158 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la sai"1è<de;:Jisio[lrùige, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8 : Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3398014 du l'J ·~ AVR. i:023 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M LAMBERT Damien pour le compte de l'établissement La POSTE 
implanté à l'adresse 52 rue Goerges Bonnac 33093 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement La POSTE est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 10 place de l'église 33000 BORDEAUX un système de vidéoprotection pour 
4 caméras intérieures en zone accessible au public et 1 caméra extérieure conformément au dossier 
enregistré sous le n° 201000280 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne· n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfetieô,lf<Jéc;jfll ~tion, 
La cheffe de la s0ctic 11 r,i)e'.·.or,t"tion gér, '··' · 

N 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Libert! 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3398014 du 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

1 4 AVR. 2023 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M LAMBERT Damien pour le compte de l'établissement La POSTE 
implanté à l'adresse 52 rue Goerges Bonnac 33093 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement La POSTE est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en oeuvre à l'adresse 7 avenue du Président François Mitterand 33270 FLOIRAC un système de 
vidéoprotection pour 4 caméras intérieures en zone accessible au public et 2 caméras extérieures 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2016-0171 opération 2023-0148 sous réserve de la 
déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle·:de.visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3398014 du k 1-~ AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M LAMBERT Damien pour le compte de l'établissement La POSTE 
implanté à l'adresse 52 rue Goerges Bonnac 33093 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement La POSTE est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse Place François Mitterand 33185 LE HAILLAN un système de 
vidéoprotection pour 3 caméras intérieures en zone accessible au public et 2 caméras extérieures 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2016-0537 opération 2023-0150 sous réserve de la 
déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionn9ge, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le PréfeP@~rpll~gation, 
La cheffe de ln sectior, ré, ' mentation générale, 

2/2 

--------------

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2023-04-14-00003 - Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection.
Commission départementale de vidéoprotection du 29 mars 2023. (150 arrêtés) 273



... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3398014 du 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

14 AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M LAMBERT Damien pour le compte de l'établissement La POSTE 
implanté à l'adresse 52 rue Goerges Bonnac 33093 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement La POSTE est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 58 avenue du Bedat 33700 Merignae un système de vidéoprotection pour 1 
caméra intérieure en zone accessible au public et 4 caméras extérieures conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2016-0599 opération 2023-0145 sous réserve de la déclaration de mise en service 
du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la saile dé: visio.hnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3398014 du 
1
1 ~ AVR. 2023 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M LAMBERT Damien pour le compte de l'établissement La POSTE 
implanté à l'adresse 52 rue Goerges Bonnac 33093 Bordeaux en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier : L'établissement La POSTE est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 21 avenue de la Marne 33700 Merignae un système de vidéoprotection 
pour 1 caméra intérieure en zone accessible au public et 4 caméras extérieures conformément au 
dossier enregistré sous le n° 2016-0611 opération 2023-0144 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet~1itH4é~ · !\g~tio~, 
1 

La cheffe de la seç'io1, r -__ 1 :nentat1on généra.a. 

IN 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3398014 du i 1 ~ AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M LAMBERT Damien pour le compte de l'établissement La POSTE 
implanté à l'adresse 52 rue Goerges Bonnac 33093 Bordeaux en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement La POSTE est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en oeuvre à l'adresse Place Florale 33320 EYSINES un système de vidéoprotection pour 3 
caméras intérieures en zone accessible au public et 2 caméras extérieures conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2016-0614 opération 2023-0152 sous réserve de la déclaration de mise en service 
du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la sa:Ue. de. visionn~ge, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par /'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En /'absence de réponse de /'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Libert! 
Égalité 
Fraternité 
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Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3398014 du 11 ~ AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M LAMBERT Damien pour le compte de l'établissement La POSTE 
implanté à l'adresse 52 rue Goerges Bonnac 33093 Bordeaux en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement La POSTE est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 3 avenue Victor Hugo 33700 MERIGNAC un système de vidéoprotection 
pour 1 caméra intérieure en zone accessible au public conformément au dossier enregistré sous le n° 
2016-0623 opération 2023-0166 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la. présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3398014 du 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

1 4 AYR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M LAMBERT Damien pour le compte de l'établissement La POSTE 
implanté à l'adresse 52 rue Goerges Bonnac 33093 Bordeaux en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier : L'établissement La POSTE est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 11 rue Emile Zola 33110 Le Bouscat un système de vidéoprotection pour 4 
caméras intérieures en zone accessible au public conformément au dossier enregistré sous le n° 2016-
0620 opération 2023-0146 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
1.a présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8 : Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfét(ëtrpi!! 
Le cheffe de la sect' n r · 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3398014 du 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

i 4 AVR. 2023 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M LAMBERT Damien pour le compte de l'établissement La POSTE 
implanté à l'adresse 52 rue Goerges Bonnac 33093 Bordeaux en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement La POSTE est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en oeuvre à l'adresse Centre commercial des 4 pavillons 33310 LORMONT un système de 
vidéoprotection pour 4 caméras intérieures en zone accessible au public et 2 caméras extérieures 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-0173 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articies L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraterniti 

Arrêté n°3398014 du 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

t 1 4 AVR, 2023. 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M LAMBERT Damien pour le compte de l'établissement La POSTE 
implanté à l'adresse 52 rue Goerges Bonnac 33093 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéo protection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement La POSTE est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 12 avenue Saint-Exupéry 33530 BASSENS un système de vidéoprotection 
pour 3 caméras intérieures en zone accessible au public et 4 caméras extérieures conformément au 
dossier enregistré sous le n° 2016-0170 opération 2023-0153 sous réserve de.la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date dè signature du présent arrêté . 

. Afin. <:l'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
·."conseillé de présenter une nouvellè demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 

la présente autorisation. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à là. ~iile, .8W/li~i~;nrage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux .informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux imagés et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par lè chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils .sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en-cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée saris préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la· présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieu_x auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: .Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de·la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ét un àutre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le préfet, 
t.a ~lflel@frtW:l'!r!A~a:tit!lm générale, . 

· . Vanes~ B\~IN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3318159 du 1 4 AVR. 2023 
portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M THALIN Philippe pour le compte de l'établissement Le VIP's implanté 
à l'adresse 55 avenue de Tassigny 33610 CESTAS en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement 
d'un système de vidéciprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement Le VIP's est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 55 avenue de Tassigny 33610 CESTAS un système de vidéoprotection pour 
14 caméras intérieures en zone accessible au public et 10 caméras extérieures conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2018-0111 opération 2023-0181 sous réserve de la déclaration de mise en service du 
système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 8 jours. 

Article 3: L'accès à la sall.è,:de(vi.sionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de. l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

PaurJe Préfet ~f' ~13&1\~~tion, 
La cneffe ëe 1a sec.1 n réglementation générale, 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3317512 du 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde ; 

VU la demande présentée par Mme FELDMAN Stéphanie pour le compte de l'établissement DARTY 
implanté à l'adresse 32 Rue de COULONGE 44315 NANTES en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement DARTY est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse Rue Jacques Anquetil - CC Mérignac Soleil 33700 MERIGNAC un système 
de vidéoprotection pour 13 caméras intérieures en zone accessible au public et 10 caméras extérieures 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2017-0754 opération 2023-0045 sous réserve de la 
déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par /'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de /'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par Je chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de /'intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur Je directeur de cabinet, Monsieur Je directeur départemental de la sécurité 
publique et Je maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui Je 
concerne, de /'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le préfet, 
La ché'Hé !re%~@.!tf,,1(Jlêr' ifü\gmi.ï:on,générale, 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Libert! 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3317463 du '14 Avil. LUd 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par Mme FELDMAN Stéphanie pour le compte de l'établissement DARTY 
implanté à l'adresse 32 Rue de COULONGE 44315 NANTES en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement DARTY est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse Centre commercial Aliénor d'Aquitaine 33049 BORDEAUX un système de 
vidéoprotection pour 12 caméras intérieures en zone accessible au public et 4 caméras extérieures 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2017-0832 opération 2023-0046 sous réserve de la 
déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de· visiènhage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). · 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

PQ.ur le Préfê'i'llftltp!rfefdéMgation, 
La cheffe de la secti-)( ~ntation générale, 

Vaness~~LIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3398010 du 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par Le Service Sécurité physique pour le compte de l'établissement CREDIT 
AGRICOLE AQUITAINE implanté à l'adresse 106 Quai de Bacalan 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: l'établissement CREDIT AGRICOLE AQUITAINE est autorisé dans les conditions fixées 
au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse Route de Soulac 33290 LE PIAN MEDOC un système de 
vidéoprotection pour 4 caméra intérieure en zone accessible au public conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2012-0548 opération 2023-0026 sous réserve de la déclaration de mise en service 
du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la sàlle dé Visicinnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternt"té 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°339B010 du ; 1 't AVR. 2023 
modifiant l'arrêté n° 3398010 du 29/06/22 

portant autorisation de .fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

YJJ l'arrêté du 3, aoOt 20.07 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance · 
et ses'ànnexes;. 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installàteurs de vidéosurveillance; · 

VU le c;lécret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABI LOTTE, sous-préfet, dire'cteur 
de cabinet du préfet de la Gironde; · · 

VU l'.arrêté préfectoral n° 3398010 du 29/06/22 portant autorisant d'un système de vidéprotection ; 

VU la demande présentée par Le Service Sécurité physique pour le compte de l'établissement CREDIT 
AG.RICOLE AQUITAINE implanté à l'adresse 106 Quai de Bacalan 33300 BORDEAUX en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement CREDIT AGRICOLE AQUITAINE est autorisé dans les conditions fixées 
au présent arrêté à modifier et mettre en œuvre à l'adresse 15 place de l'Église Saint Augustin 33000 
BORDEAUX uh système de vidéoprotection pour 3 caméras intérieures en zone accessible au public et 
1 caméra extérieure conformément au dossier enregistré sous le n°2011-0506 opération 2023-0028. 
ainsi que de la déclaration de mise en service du système .. 

Cettfi! modification intervient sur l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté 
préfectoral n° 3398010 du 29/06/22 susvisé. 
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Article 2 : les modifications portent sur l'ajout de caméras . 

Article 3 :Le reste des ~Ïs~'as(ili'b"i:is 'prevues par l'arrêté n° 3398010 du 29/06/22 demeure applicable. 

Article 4 :Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique 
et le maire de la commune d'implantation du système .sont chargés, chacun en ce qui le concerne;de 
l'exécution du présent arrêté dorit. un exemplaire leur sera adr.essé et un autre sera publié au Recueil 

· des Actes Administratifs de la Préfecture. 

. .Ro, rr ·fe oré et, . 1 
Pour le Prètet ,r,\g 6f!~J~ltio~én.eq, e., 

La ch~ffe cle la sec, c · 
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•li 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

· Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3398010 du l 1 ~ AVR. 2023 
modifiant l'arrêté n° 3398010 du 29/06/22 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
·.· et ses annexés; ' . . 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvel.le­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

vu l'arrêté préfectoral n° 3398010 du 29/06/22 portant autorisant d'un système de vidéprotection; 

VU la demande présentée par Le Service Sécurité physique pour le compte de l'établissement CREDIT 
AGRICOLE AQUITAINE implanté à l'adresse 106 Quai de Bacalan 33300 BORDEAUX en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonètionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement CR.EDIT AGRICOLE AQUITAINE est autorisé dans les conditions fixées 
au présent arrêté à modifier et mettre en œuvre à l'adresse 56 cours d'Albret 33000 BORDEAUX un 
système de vidéoprotection pour 4 caméras intérieures en zone accessible au public et 1 caméra 
extérieure conformément au dossier enregistré sous le n°2011-0656 opération 2023-0027. ainsi que de 
là dédarat.ion de mise en service du système. 

Cette modification intervient sur l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté 
préfectoral n° 3398010 du 29/06/22 susvisé. 

2, esplanade Charles-de-Gaulle 
CS 41397 - 33077 Bordeaux Cedex 
Tél: 05 5690 60 60 
www.gironde.gouv.fr 1/2 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2023-04-14-00003 - Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection.
Commission départementale de vidéoprotection du 29 mars 2023. (150 arrêtés) 298



Article 2 : les. modifications portent sur l'ajout de caméras. 

Article 3 :Le reste des ~ii~~sïi/gAs prcé\r,ues par l'arrêté n° 3398010 du 29/06/22 demeure applicable; 

Article 4: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le· 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. · 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
FMternitl 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3398010 du 11 'i AVR. 2023 
modifiant l'arrêté n° 3398010 du 19/04/22 

portant autorisation de fonctionnement d'un.système de vidéoprotection 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

· VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009.fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté préfectoral n° 3398010 du 19/04/22 portant autorisant d'un système de vidéprotection; 

VU la demande présentée par Le Service Sécurité physique pour le compte de l'établissement CREDIT 
AGRICOLE AQUITAINE implanté à l'adresse 106 Quai de Bacalan 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; · · 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; · 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement CREDIT AGRICOLE AQUITAINE est autorisé dans les conditions fixées 
au présent arrêté à modifier et mettre en œuvre à l'adresse 61 route de Léognan 33140 VILLENAVE D 
ORNON un système de vidéoprotection pour 4 caméras intérieures en zone accessible au public et 1 
caméra extérieure conformément au dossier enregistré sous le n°2011-0713 opération 2023-0029. ainsi 
que de la déclaration de mise en service du système. 

Cette modification intervient sur l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté 
préfectoral n° 3398010 du 19/04/22 susvisé. 
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Article 2 : Les modifications portent sur l'ajout de caméras. 

Article 3 :Le reste des cfïJ~dsitfgh's p\-é\tµes par l'arrêté n° 3398010 du 19/04/22 demeure applicable. 

Article 4: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Libert/ 
Égaliti 
Fraternité 

Arrêté n°3398010 du 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

1 't AVR. 2023 

modifiant l'arrêté n° 3398010 du 29/06/22 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,préfetde la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté préfectoral n° 3398010 du 29/06/22 portant autorisant d'un système de vidéprotection; 

VU la demande présentée par Le Service Sécurité physique pour le compte de l'établissement CREDIT 
AGRICOLE AQUITAINE implanté à l'adresse 106 Quai de Bacalan 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 29/03/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement CREDIT AGRICOLE AQUITAINE est autorisé dans les conditions fixées 
au présent arrêté à modifier et mettre en œuvre à l'adresse 289 avenue d'Ares 33200 BORDEAUX un 
système de vidéoprotection pour 5 caméras intérieures en zone accessible au public et 1 caméra 
extérieure conformément au dossier enregistré sous le n°2012-0277 opération 2023-0025. ainsi que de 
la déclaration de mise en service du système. 

Cette m.odification intervient sùr l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté 
préfectoral n° 3398010 du 29/06/22 susvisé. · 
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Article 2 : les modifications portent sur l'ajout de camé.ras . 

Article 3 :Le reste des '9ii~bsitÎMAs ~rJvues par l'arrêté n° 3398010 du 29/06/22 demeure applicable. 

Article 4 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire. leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfe,J;@!r~l)l<fil~gation, é , ale 
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